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P

Édito

Plus riches
“Chaque Belge a 85 000 euros”, titrait Le Soir 

ce 13 septembre (en bas de sa page 20). Vrai-

ment ? L’article précise : “La richesse globale 

(hors immobilier) des Belges a dépassé pour 

la première fois, fin 2010, le cap des 900 

milliards d’euros, ce qui représente une 

moyenne de 85 000 euros par personne [. . . ] 

En deux ans, les actifs totaux détenus par 

des particuliers belges ont ainsi gonflé de 

plus de 100 milliards d’euros.”

Plus pauvres
Aurait-on annoncé en 2004 que le place-

ment des chômeurs serait confondu avec 

le contrôle, que l’on renverrait une partie 

des chômeurs vers un statut de handicapé, 

que l’explosion du nombre de sanctions 

des chômeurs serait considérée comme un 

signe de bonne gestion, que l’on régionalise-

rait l’assurance chômage, que l’on réduirait 

les allocations et que les allocations ne 

seraient plus octroyées que pour une durée 

limitée.. . Une telle addition d’attaques 

aurait soulevé une mer de boucliers. Et 

pourtant, malgré des coalitions prétendu-

ment “équilibrées” et des compromis entre 

la gauche et la droite, c’est à ce résultat et à 

son acceptation que les esprits sont progres-

sivement préparés.

Résister, 
agir, 
ensemble

Cuits vivants ?
Serait-ce l’illustration d’une loi biologique ? 

L’histoire de la “grenouille cuite vivante” est 

bien connue dans et au-delà des écoles de 

management : “C’est une analogie avec la 

technique de communication qui consiste 

à habituer ses interlocuteurs plutôt que de 

les brusquer frontalement pour économiser 

ses moyens. Elle part de l’observation que si 

on plonge une grenouille vivante dans l’eau 

bouillante, elle ressort aussitôt, car elle ne 

s’adapte pas à un gros écart de température. Si 

on veut cuire une grenouille vivante, il faut la 

mettre dans l’eau froide : la grenouille y reste. 

Ensuite on fait chauffer l’eau : la grenouille est 

bien, elle se met à somnoler dans l’eau tiède. 

Elle s’adapte. Elle s’accoutume. Quand l’eau 

est trop chaude et qu’elle se met à bouillir, la 

grenouille ne réagit pas et se laisse cuire !”

Il semble toutefois que l’anecdote soit plus 

pertinente pour décrire certains comporte-

ments humains que celui des grenouilles. 

Selon le biologiste Doug Melton : “Si l’on 

plonge une grenouille dans de l’eau bouil-

lante, elle ne s’échappera pas. Elle mourra. 

Si on la met dans de l’eau froide, elle 

s’échappera avant qu’elle n’ait chaud - les 

grenouilles ne restent pas assises tranquille-

ment pour vous.”

Question no 1 : sommes-nous plus idiots que 

les grenouilles ?

Question no 2 : comment en sortir ?

Au lieu de bavarder
La question se pose aujourd’hui pour tous 

les peuples d’Europe. Pour les Belges comme 

pour les citoyens grecs, les indignés espa-

gnols ou les “pillards” britanniques.. .

L’eau chauffe, degré par degré. Il est temps 

de sauter hors de la casserole. Le point 

de départ est à tout le moins connu : dire 

“non”, résister, agir, ensemble !

“Vous, apprenez à voir, plutôt que de rester 

Les yeux ronds. Agissez au lieu de bavarder. 

Voilà ce qui aurait pour un peu dominé le 

monde ! 

Les peuples en ont eu raison, mais il ne faut 

Pas nous chanter victoire, il est encore trop 

tôt : 

Le ventre est encore fécond, d’où a surgi la 

bête immonde.”

Bertolt Brecht, “La Résistible Ascension 

d’Arturo Ui”.

Arnaud Lismond 
Président du CSCE/
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sommaire

Créé en 1996, le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion : emploi et reve-
nus pour tous (asbl) associe des personnes, des associations et des 
acteurs syndicaux (dont la CSC-Bruxelles, la FGTB Bruxelles et la CNE) 
unissant leurs forces pour lutter contre l’exclusion.

Notre préoccupation centrale : renforcer un réseau entre associations, 
syndicats et citoyens pour analyser, dénoncer et combattre ensemble 
les mécanismes économiques, sociaux, politiques qui produisent 
l’exclusion sociale.

Le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion publie depuis sa création un 
journal trimestriel et s’est particulièrement impliqué ces dernières 
années dans la défense du droit à l’aide sociale et au chômage.

Plusieurs campagnes sont en cours :
u �Activation des chômeurs : www.stopchasseauxchomeurs.be
u �Pour des CPAS conformes à la dignité humaine: www.asbl-csce.be

Si vous souhaitez contribuer à la réussite  
de nos actions vous pouvez :
u �Faire connaître l’association et son journal à votre entourage.
u �Vous impliquer dans la vie de l’asbl en collaborant au journal, aux 

actions.
u �Devenir membre et soutenir ainsi pleinement le Collectif (et par là 

même recevoir le journal).
u �Vous abonner au journal du Collectif.

www.asbl-csce.be

SOUTEnez-nous !
Abonnez-vous 
à Ensemble!

u �15 euros / an : travailleurs
u �8 euros / an : sans-emploi  

et étudiants
u �30 euros / an: organisations
u �Abonnements groupés : 

contactez notre secrétariat

Adhérez  
au Collectif
Vous recevrez le journal et les  
invitations à nos assemblées générales.

u �30 euros / an : travailleurs
u �15 euros / an : sans-emploi  

et étudiants
u �60 euros / an : organisations
u �30 euros / an : petites organisations  

ou organisations de sans-emploi

Numéro de compte au nom du Collectif  
Solidarité Contre l’Exclusion :  
068-8922948-42
Ajouter en communication : ABO ou COTIS,  
suivant votre choix.

Merci à tou(te)s pour votre soutien !

Le Collectif Solidarité 
Contre l'Exclusion, c'est...



ensemble !
pour la solidarité, contre l’exclusion
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DROITS FONDAMENTAUX

CComme dans un film 
de Hollywood

26 avril 2006, 17 heures, centre 
de crise du ministère des Affaires 
étrangères. Dans la salle, 25 fonc-
tionnaires d’élite parmi lesquels le 
chef de la Sûreté de l’État, trois 
procureurs fédéraux, un représen-
tant du Premier ministre. Chapeau-
tant la réunion, le chef de cabinet 
adjoint de la ministre de la Justice. 
À l’ordre du jour, un point unique : 
sceller le sort d’un citoyen belge… 
“en vue de son extradition vers la 
Turquie”, qui le réclame.

20h20, le sort de Bahar Kimyongür 
est scellé. Un plan “machiavélique” 
- avouera un agent des services 
de renseignements présent - vient 
d’être élaboré…

Bahar vs État
13 avril 2011, dans les locaux de la 
Ligue des droits de l’homme, Bahar 
Kimyongür rend publique la plainte 
qu’il vient de déposer contre “x”, 
afin que toute la lumière soit faite 
autour de cette affaire d’État A. Au 
cours de la conférence de presse, 
l’ex-sénateur Josy Dubié intervient : il 
se déclare prêt à témoigner devant 
un juge. Il détient la liste complète 
des participants au complot, dont 
Kimyongür a été victime cinq 
années auparavant…

Wanted
Démasquer les protagonistes d’un 
complot international et les traduire 
devant les tribunaux ? Le communi-
qué de presse annonçant le dépôt 
de la plainte titre sans ambages : 
“Bahar Kimyongür assigne en 
justice l’ancien Premier ministre 
Guy Verhofstadt, l’ex-ministre de la 
Justice Laurette Onkelinx ainsi que 

son collègue de l’Intérieur Patrick 
De Waele.”

Complot : de la théorie 
à la pratique
Les plus hautes autorités poli-
tiques, judiciaires et policières 
ont comploté dans le dessein de 

commettre des actes illégaux. Le 
26 avril 2006, la Belgique, qui 
ne peut extrader ses nationaux, 
projette d’organiser un enlèvement. 
Décision est prise d’épier constam-
ment Kimyongür et de le dénoncer 
à la police néerlandaise afin qu’elle 
l’arrête sur son territoire.

Target ! Deux jours plus tard, le 
véhicule transportant l’intéressé 
est intercepté sur l’autoroute alors 
que celui-ci se rend à un concert 
aux Pays-Bas.

Mission accomplie ! Le jour de ses 
32 ans, le jeune Belge est incar-
céré. Sa vie demeure suspendue 
à une décision batave concernant 
la demande d’extradition formulée 
par l’État turc…

Que Justice soit faite !
68 jours d’angoisse… La justice 
hollandaise semble moins prompte 
que les institutions belges à céder 
aux pressions exercées par la 
Turquie. Elle consent à opposer 
une fin de non-recevoir au mandat 
d’arrêt international délivré par 
Ankara. Au terme de 68 jours d’en-
fermement à La Haye, Kimyongür 
revient en Belgique, sain et sauf.

Mais une tâche importante 
incombe désormais aux cours et 
tribunaux de notre pays : punir les 
responsables du complot, une 
conspiration qui a visé à kidnapper 

Bahar against 
� the Machine

C’est une “première mondiale” ! Pour faire œuvre de 
démocratie, un “terroriste” décide d’attaquer l’État 
belge… en justice. Accusé d’être un chef terroriste, 
Bahar Kimyongür a été acquitté, totalement blanchi, 
par les tribunaux, au terme d’années de procédure. Au-
jourd’hui, il contre-attaque. Des ministres, des procu-
reurs, des agents secrets se retrouveront-ils bientôt 
derrière les barreaux ?

Daniel Flinker
CSCE/
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procureur Delmulle était en train de 
conspirer contre Bahar Kimyongür. 
Alors qu’il assimilait - à tort - ce 
dernier à un terroriste, le parquet 
fédéral posait des actes attenta-
toires aux lois de notre pays.

En prison, 
les conspirateurs ?
Ceux qui ont enfreint les lois 
doivent être condamnés ; a fortiori 
quand les criminels sont ceux qui 
ont été chargés par la société de 
protéger, d’appliquer ou de faire 
la loi !

Confidentiel !
Les comités P et R, chargés de la 
surveillance des services de police 
et de renseignements, ont remis 
un rapport au sujet de la réunion 
du 26 avril 2006 et de ses impli-
cations. Ce document a été caché 
dans un coffre-fort du Parlement, 
sur ordre d’Anne-Marie Lizin alors 
présidente du Sénat… Une pièce 
à conviction décisive pour le juge 
d’instruction Anciaux nommé à la 
suite de la plainte de Kimyongür.

Démocratie… 
Rien que des mots ?
Politiquement, la plainte déposée 
contre “x” dépasse les seules 
personnalités impliquées dans ces 
intrigues. Offensive, elle interroge 
frontalement la démocratie ; un 
idéal taillé en pièces, dévitalisé, 
par la “guerre contre le terro-
risme”, l’arsenal liberticide qu’elle 
génère et les pratiques qu’elle 
induit.

Qui terrorise qui ? Qui sont les vrais 
bandits ? Qui déstabilise gravement 
les fondements de la société, 
l’“État de droit” ? Dans cette affaire, 
qui s’est comporté en hors-la-loi ?

La plainte de Bahar Kimyongür, 
c’est notre plainte à tous. n

A Toutes les informations sur la plainte 
déposée par Bahar Kimyongür (la plainte 
en tant que telle, l'archivage de tous les 
articles parus sur ce dossier, les documents 
et les citations mentionnés dans cet article, 
les possibilités d'actions) et toutes les 
informations relatives à l'affaire DHKP-C 
sont disponibles sur le site du Comité pour la 
liberté d'expression et d'association  http://
www.leclea.be/

Acquitté, au terme de la saga DHKP-C
Flash-back. Le procureur Delmulle va 
poursuivre, pendant près d’une décennie, 
plusieurs personnes dans le cadre de l’“af-
faire DHKP-C”.

Prétextant qu’il a traduit un communiqué de 
l’organisation communiste turque et qu’il a 
milité au sein de son bureau d’informations 
- légal - à Bruxelles, Johan Delmulle va 
s’acharner à présenter Kimyongür comme 
le chef d’un réseau terroriste.

Pour ce faire, le parquet fédéral est armé 
de la loi “antiterroriste” adoptée par notre 
pays dans la foulée du 11 septembre 2001, 
une législation qui punit celui “qui désta-
bilise gravement les fondements de la so-
ciété”. Cette disposition liberticide autorise 
l’accusateur public à évacuer, pour mieux 
la criminaliser, la dimension politique d’un 
engagement citoyen.

En février 2006, sans avoir commis ou 
organisé le moindre acte de violence, 
Kimyongür est condamné à 4 ans de prison 

par le juge Troch, qui laisse cependant le 
“terroriste” en liberté dans l’attente d’un 
procès en appel.

Tout laisse à penser que le procureur 
Delmulle n’a souhaité respecter ni le droit à 
l’appel ni la décision de maintien en liberté 
rendue en première instance à Bruges. Il 
est l’un des maîtres d’œuvre, deux mois plus 
tard, de la machination ciblant Kimyongür et 
mettant son intégrité physique en péril.

En novembre 2006, après n’avoir échappé 
que d’extrême justesse au coup monté 
auquel est consacré cet article, notre com-
patriote assiste au prononcé du jugement 
de la cour d’appel de Gand. La sentence se 
veut exemplaire : 5 ans fermes !

En persan, Bahar signifie “renouveau”, 
“printemps”. Au printemps 2007, se produit 
un coup de théâtre : Bahar recouvre la 
liberté après 6 mois de détention en cellule 
d’isolement. La Cour de cassation a décidé 
d’anéantir les arrêts de Bruges et de Gand. 

Motif : le juge Troch a été spécialement 
nommé pour rendre un verdict “aux ordres” 
dans l’affaire DHKP-C.
À garder en mémoire : le rôle du procureur 
Delmulle dans cette nomination demeure, à 
ce jour, très obscur.

Le procès reprend à zéro. Les faits re-
prochés à l’accusé relèvent des libertés 
d’expression et d’association : début 2008, 
la cour d’appel d’Anvers l’acquitte. Mais ce 
jugement est, lui aussi, cassé. La plus haute 
juridiction du pays rappelle notamment 
qu’il n’est pas nécessaire de commettre 
des actes illégaux pour se voir condamner 
comme terroriste mais qu’il suffit d’apparte-
nir à un groupe catalogué comme tel !

Le dernier rebondissement majeur de la 
saga judiciaire survient à Bruxelles. En 
décembre 2009, Bahar est lavé de toutes 
les charges pesant à son encontre. L’affaire 
DHKP-C close, il est définitivement libre et 
blanchi… et bien décidé à faire valoir ses 
droits.

un homme pour le livrer à des 
tortionnaires.

Faites entrer les accusés
L’affaire n’est pas anodine, les faits 
sont très graves : leurs auteurs 
encourent de nombreuses années 
d’emprisonnement.

Une réunion secrète, une conspi-
ration au sommet de l’État ? La 
terminologie juridique qualifie cette 
infraction, punissable en vertu des 
articles 233 et 234 du Code pénal, 
de “coalition de fonctionnaires”.

Un guet-apens et un kidnapping ? 
Placer Kimyongür sous étroite sur-
veillance pour attenter à sa liberté, 
comme l’ont ourdi les 25 respon-
sables présents au ministère des 
Affaires étrangères, constitue, 
selon les articles 151 et 254 du 
Code pénal, des faits répréhen-
sibles et passibles de prison.

Tortures
Manigancer la livraison d’un 
individu à un État pratiquant la 

torture s’avère illégal, contraire 
aux chartes internationales. Les 
autorités belges ne pouvaient 
pas ignorer que dans les geôles 
turques étaient commises des atro-
cités : depuis des années, Bahar 
Kimyongür en alertait l’opinion pu-
blique. La Belgique a donc tenté de 
remettre l’un de ses ressortissants 
entre les mains des bourreaux dont 
il dénonçait les crimes.

La plainte de Kimyongür ? 
Dites plutôt : “l’affaire 
Onkelinx and Co.” !
La ministre de la Justice a menti 
devant la Chambre et face au 
Sénat à propos du scénario écha-
faudé à l’initiative de son cabinet 
à l’encontre de Kimyongür. À cet 
égard, Herman De Croo, le pré-
sident de la Chambre de l’époque, 
déclarait : “Un ministre qui ment est 
un ministre mort !”

Johan Delmulle 
a un “coup de Bahar”
Alors qu’il l’accusait - à tort - de 
comploter contre l’État turc, le 
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SANS-PAPIERS

RRéforme du regroupement 
familial : petits revenus 
exclus

Le droit de vivre avec ses enfants 
conditionné à… une recherche 
active d’emploi.
Le droit au regroupement familial, 
c’est le droit pour une personne de 
faire venir en Belgique un membre 
de sa famille proche (générale-
ment son conjoint, ses enfants et, 
dans certains cas, ses parents 
étrangers). Ce droit a été consi-
dérablement durci cette année. 
L’objectif déclaré ? La lutte contre 
les mariages “arrangés”, c’est-
à-dire les mariages réalisés en 
vue d’obtenir un titre de séjour en 
Belgique. La modification touche 
premièrement les étrangers non 
européens qui ont un droit de sé-
jour illimité en Belgique. Pour faire 
venir leur conjoint ou leurs enfants 
étrangers, ceux-ci devaient déjà 
remplir une série de conditions (en 
particulier avoir un logement “suf-
fisant”, disposer d’une assurance 
maladie…). Ils devront dorénavant 
justifier aussi de revenus au moins 
égaux à 120 % du revenu d’inté-
gration sociale au taux de famille 
à charge (environ 1 185 euros net 
par mois). Ce montant sera calculé 
sans pouvoir tenir compte des 
allocations familiales, ni du RIS, ni 
des allocations d’attente, ni des 
allocations de transition. Et les 
allocations de chômage pourront 
intervenir uniquement si elles 
sont supérieures à ce montant 
de 1 185 euros et à la condition 
de prouver une recherche active 
d’emploi. En dessous de ce mon-
tant, faire venir son épouse ou ses 
enfants deviendra impossible.
De plus, cette nouvelle condition fi-

nancière s’imposera également aux 
Belges. Au contraire des autres 
ressortissants européens. Pour 
faire venir des membres étrangers 
de sa famille, un citoyen euro-
péen aura donc plus de facilités 
qu’un Belge puisqu’il ne devra pas 
prouver qu’il dispose de revenus 
suffisants. Le Belge devient sur 
ce plan un citoyen européen de 
seconde zone car la possibilité de 

Mais l’avertissement est entré dans 
l’oreille d’un sourd.
Cette discrimination dans la loi 
entre les Belges et les Européens 
vise clairement les personnes d’ori-
gine étrangère qui sont devenues 
belges. Certains mandataires ne 
s’en cachent pas. La parlementaire 
MR Jacqueline Galant l’assume 
ouvertement : elle est “favorable 
à cette différence de traitement” 

les parlementaires visent en réalité 
certaines catégories d’étrangers…
Cela méritait un signal d’opposition 
bien plus fort qu’une abstention.
Les débats au Parlement ont 
été houleux (en particulier sur la 
discrimination entre Belges et Euro-
péens). Le cdH a quitté la séance 
lors d’un premier vote en commis-
sion parlementaire début mai. Le 
sp. a s’est abstenu. Écolo a voté 
contre. Le PS a, par contre, de 
manière incompréhensible, soutenu 
ce projet. Une étrange coalition 
s’était donc constituée alliant la 
N-VA et tous les autres partis de 
droite… aux socialistes.
En séance plénière, le PS a tenu 
à amender la disposition qui 
discriminait les Belges par rapport 
aux Européens. Cet amendement 
n’ayant finalement pas été retenu, 
le PS s’est abstenu lors du vote 
final du texte. Une fois encore, le 
vote du groupe PS en a surpris plus 
d’un. Car, d’une part, en refusant 

Sélection sociale 
et xénophobie 
au Parlement
En décembre 2010, Bart De Wever donnait le ton : “Nous 
sommes le pays d’Europe où il est le plus facile d’en-
trer et le paradis pour les migrants.” Nationalité 
belge, regroupement familial, politique d’asile, accueil 
des réfugiés, expulsions… Tout devait être durci. “Il 
n’y a pas besoin de gouvernement pour les mettre en 
œuvre”, avançait-il. Depuis, des propositions de loi 
ont été déposées, des débats houleux se sont tenus, de 
gros changements ont été adoptés. Les victimes ? Les 
migrants et les étrangers. Les pauvres surtout.

Axel Bernard
CSCE/

En Belgique, le pas de  
la ségrégation raciale n’est  
pas loin d’être franchi.”

faire venir ses parents a également 
été tout simplement supprimée. 
Le Conseil d’État a immédiatement 
averti les parlementaires : cette 
discrimination entre des ressortis-
sants de l’Union européenne est 
même contraire au droit européen. 

car “quand on regarde les Belges 
qui recourent au regroupement, 
on constate que 70 % sont issus 
de l’immigration (surtout de la 
Turquie ou du Maroc)”. Derrière 
l’apparence de neutralité (la loi 
s’appliquerait à tous les Belges), 
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de s’opposer clairement au projet 
de loi durcissant le regroupement 
familial, le PS fait sienne toute la 
démagogie à la base de ce projet 
(étranger profiteur, lutte contre les 
prétendus mariages arrangés). Car, 
d’autre part, le PS s’est refusé à 
remettre en question l’exigence de 
revenus pour faire venir sa famille. 
Le PS trouve acceptable que le 
droit de vivre en famille, de se 
marier, de vivre avec ses enfants ou 
ses parents soit refusé aux plus bas 
revenus. Sa seule critique consistait 
dans le fait de rendre applicable 
cette exigence aux Belges.

Accueil des demandeurs 
d’asile : encore plus de 
réfugiés dans la rue ?
Nous avons déjà abordé dans 
Ensemble ! la problématique de la 
crise de l’accueil des demandeurs 
d’asile A. Des milliers de réfugiés 
se sont retrouvés dans la rue ou 
dans des logements de fortune 
en raison du choix opéré par le 
gouvernement de ne plus octroyer 
d’aide financière aux candidats 
réfugiés et de limiter l’aide à un 
accueil dans des centres gérés 
directement ou indirectement par 
FEDASIL (Agence fédérale pour 
l’accueil des demandeurs d’asile). 

Ces centres d’accueil se sont dès 
lors vite retrouvés saturés par 
des personnes qui précédemment 
à cette réforme travaillaient ou 
étaient soutenues par un CPAS.
Le dossier a lui aussi sensiblement 
évolué. Sous pression de la N-VA, 
un front politique s’est constitué 
avec l’Open VLD, le CD & V, le sp. 
a et le MR. Les grandes lignes de 
l’accord survenu entre ses partis 
sont primo, mettre définitivement 
fin à toute possibilité d’octroyer une 
aide financière (même temporaire-
ment en cas d’absence chronique 
de place d’accueil). Secundo, 
augmenter le nombre de causes 
d’exclusion du droit à l’accueil (par 
exemple en limitant celle-ci à la 
seule première demande d’asile). 
Tertio, refuser tout accueil des de-
mandeurs d’asile issus des pays de 
l’Union européenne – “tous les pays 
de l’Union sont présumés démocra-
tiques” – voire même des pays en 
voie d’adhésion (Serbie, Turquie…).
Prenons l’exemple de la limitation 
de l’accueil à la seule première 
demande d’asile. Les nationalités 
les plus fréquentes des personnes 
faisant des demandes multiples 
sont les nationalités russe (essen-
tiellement d’origine tchétchène), 
irakienne, afghane, guinéenne et 

iranienne. Ces demandes multiples 
résultent bien évidemment de l’évo-
lution de la situation sécuritaire de 
ces pays. L’enlisement de la guerre 
en Irak, l’intensification du conflit en 
Afghanistan, la tentative de coup 
d’État militaire en Guinée, l’augmen-
tation des tensions sociales en Iran 
sont tous des éléments suscep-
tibles de justifier un nouvel examen 
d’une demande de protection inter-
nationale par les autorités d’asile. 

droite qui donne le ton. Car le 
Vlaams Belang n’est évidemment 
pas en reste. Leur solution est 
simple et radicale : il faut mettre 
tous les demandeurs d’asile dans 
un centre fermé. Un centre fermé 
“où ils pourront circuler librement 
et où ils seront traités humaine-
ment” précise cyniquement la 
députée d’extrême droite De Bont. 
Une proposition qui suscite le tollé. 
Mais pas pour Sarah Smeyers, 

© Christophe Smets/La Boîte à images

 Les assistants sociaux qui 
se sont décarcassés pour 
accueillir les réfugiés de-
vront-ils se transformer en 
agents chargés de collabo-
rer à leur expulsion ?”

La limitation proposée vise donc à 
laisser dans la rue des personnes 
qui risquent directement d’être 
persécutées en cas de retour dans 
leur pays d’origine.

Là aussi, ces propositions donnent 
lieu à des débats houleux au 
Parlement. Mais il apparaît que sur 
le sujet, c’est clairement l’extrême 

députée N-VA, qui y voit quand 
même une réponse concrète à la 
crise de l’accueil.
L’accord prévoit aussi de confier 
les compétences d’accueil des 
réfugiés, de traitement de leur 
demande d’asile et de leur rapa-
triement dans les mains d’un seul 
ministre. La conséquence peut 
être dramatique : les assistants ➔
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SANS-PAPIERS

sociaux qui se seront décar-
cassés pour accueillir les réfugiés 
dans des conditions difficiles 
en Belgique (en définissant un 
parcours d’intégration, en assurant 
la scolarité des enfants…) devront 
soudainement se transformer en 
agents chargés de collaborer à 
leur expulsion.

La chasse aux immigrés
Contrôle renforcé aux frontières, 
politique énergique de rapatriement 
des personnes en séjour illégal, 
double peine… Pour la N-VA, il faut 
une approche musclée et ultra-ré-
pressive de lutte contre l’immi-
gration. Les députés N-VA sont 
“obsédés par l’immigration”, titrait  
Le Soir du 6 mai 2011. Le pré-
sident de la commission intérieure 
de la Chambre, le député natio-
naliste Ben Weyts, allant jusqu’à 
vouloir mettre les propositions du 
Vlaams Belang à l’ordre du jour de 
la commission. “Le problème, c’est 
qu’ils entraînent les autres partis 

flamands à surenchérir sur ce 
thème. C’est à celui qui se montre-
ra le plus dur”, confie Rachid Ma-
drane (PS). Nous devons constater 
que cette surenchère ne touche 
pas que les partis flamands. Cer-
tains au MR sont tout aussi durs. 
Par ailleurs, le secrétaire d’État à 
la politique de migration et d’asile, 

appelle lui aussi à une politique 
d’expulsions plus stricte et plus 
sévère (De Standaard, 6 décembre 
2010). Et même Écolo-Groen 
n’est plus en reste. La proposition 
écologiste est certes plus originale 
mais montre qu’il n’y décidément 
plus de tabous : il s’agit de créer 
une équipe d’accompagnateurs qui 

à ce type d’accompagnement”, 
confie Zoé Genot dans Le Soir du 
24 novembre 2010. Chacun se 
dispute la manière la plus efficace 
d’arriver aux rapatriements d’un 
maximum de sans-papiers.

Nationalité : selon 
que tu sois puissant 
ou misérable…
Un autre front politique s’est 
constitué entre la N-VA, l’Open VLD, 
le CD & V et le sp. a autour d’une 
proposition de loi commune visant 
à réformer le Code de la nationalité 
belge. L’objectif est d’obtenir des 
conditions d’octroi de la nationalité 
belge beaucoup plus strictes, 
notamment en exigeant des efforts 
d’intégration et de connaissance 
de la langue parlée dans la région 
de résidence. La réforme s’attaque 
de nouveau aux plus précaires. De 
récentes études C l’ont en effet 
montré : avoir la nationalité belge 
est prépondérant pour trouver un 
travail stable, surtout en Flandre et 

Dans tous les pays où des 
épreuves d’intégration et de 
langue existent, ces mesures 
ont pour effet que les plus 
faibles socialement n’ont 
plus accès à la nationalité.”

Melchior Wathelet (cdH) s’enor-
gueillit sur les plateaux télévisés 
de procéder à davantage d’expul-
sions que la précédente ministre 
de l’Intérieur, Annemie Turtelboom 
(Open VLD) B. Yvan Mayeur (PS) 

suivraient les demandeurs d’asile 
dès leur arrivée dans le pays et 
les aideraient dans toutes leurs 
démarches, y compris le retour. 
“En Australie, le nombre de retours 
volontaires a augmenté grâce 

➔
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en Wallonie. D’ailleurs, il apparaît 
que ce sont justement ceux qui 
sont les plus faibles sur le marché 
du travail qui sollicitent le plus vite 
la nationalité belge. Les priver 
de la nationalité, c’est surtout les 
priver d’un accès égal au marché 
de l’emploi. De plus, l’ASBL Ob-
jectif (organisation qui œuvre pour 
les droits égaux) le rappelle sans 
cesse en s’appuyant sur les études 
de tous les pays où des épreuves 
d’intégration et de langue existent : 
pareilles mesures ont surtout 
pour effet que les plus faibles 
socialement n’ont plus accès à la 
nationalité.

Régularisation : un 
immense poisson d’avril !
Le 1er avril 2011, une centaine de 
sans-papiers manifestaient devant 
le siège de l’Office des étrangers. 
Ils dénonçaient le fait d’avoir été 
victimes d’un immense poisson 

d’avril. Il y a deux ans en effet, 
on promettait une régularisation no-
tamment aux personnes en séjour 
illégal qui pouvaient bénéficier d’un 
contrat de travail et qui apportaient 
les preuves qu’elles résidaient 
bien sur le territoire depuis 2007. 
Vaste leurre car, en réalité, sur les 
milliers de demandes introduites, 
seuls quelques permis de travail 
(et de séjour) ont été octroyés aux 
candidats à la régularisation. Et de 
nombreux dossiers sont toujours 
en rade. Ce qui fait dire au journal 
Le Soir qu’à moins d’avoir un 
patron militant D (c’est-à-dire qui 
était prêt à engager un travailleur 
sans-papiers en 2009 et qui est 
toujours disposé à le faire deux ans 
plus tard), la régularisation par le 
travail est un miroir aux alouettes. 
Quel sera le prix à payer pour le 
sans-papiers qui doit obtenir que 
son patron accepte de poursuivre 
son engagement comme travailleur 

salarié ? La vulnérabilité du sans-
papiers est telle qu’il peut être sou-
mis aux pires conditions de travail. 
D’autant que s’il est régularisé par 
le travail, il ne l’est que pour une 
année. Une prolongation ne sera 
obtenue qu’à la condition d’avoir 
effectivement travaillé durant cette 
année. Difficile dès lors pour ce 
travailleur précaire de se plaindre 
et de refuser son exploitation.
Étrangement, il y a un silence 
assourdissant au Parlement autour 
de cette procédure de régularisa-
tion.
Sélection sociale et xénophobie au 
Parlement, titrons-nous. La nationa-
lité ne sera plus octroyée qu’à ceux 
qui la méritent. Ce qui va encore 
plus précariser les personnes 
déjà socialement défavorisées. Le 
regroupent familial ne sera plus 
autorisé qu’aux citoyens à revenus 
suffisants. Des familles de réfugiés 
seront contraintes de vivre dans 

la rue et la fermeté sera de mise 
en matière d’expulsions pour être 
sûr qu’il n’y ait aucun appel d’air 
pour de nouvelles migrations 
vers la Belgique. Avec, pour effet 
immédiat de toutes ces réformes, 
une précarisation encore plus 
grande des étrangers présents sur 
le territoire. Mais finalement, le but 
n’est-il finalement pas là : avoir des 
travailleurs avec ou sans papiers 
présents sur le marché de l’emploi, 
obligés d’accepter des emplois mal 
payés et avec de très mauvaises 
conditions de travail ? E n

A Bernard A., Crise de la solidarité : des 
centaines de demandeurs d’asile à la rue. 
Ensemble !, n° 68, pp. 10-11.
B Mise au point, RTBF, 12 décembre 2010.
C Voir notamment V. Corluy, I. Marx en G. 
Verbist, “Employment chances and changes 
of immigrants in Belgium : the impact of 
citizenship”, Antwerpen, Centrum voor 
Sociaal Beleid, Universiteit Antwerpen, 2011 
et OCDE, “International Migration Outlook 
2010”.
D Le Soir, 11 avril 2011.
E Cet article a été rédigé en juillet 2011.

Quel est le sort réservé aux étrangers dans la note Di Rupo ?
On le voit. La crise politique que la Belgique 
connaît n’a pas empêché les parlemen-
taires de durcir, rendre plus sévères, plus 
stricts les droits des citoyens étrangers 
ou d’origine étrangère. Un front de droite 
s’est clairement constitué dans cet objectif. 
Les partis parlementaires de gauche sont 
minorisés et parfois même sur une ligne 
politique identique. L’avenir s’annonce par-
ticulièrement difficile pour les migrants et 
étrangers établis en Belgique. D’autant que, 
dans la note récemment écrite par Elio Di 
Rupo comme formateur, les étrangers, en 
séjour légal ou sans papiers, en Belgique, 
sont bel et bien sacrifiés.
Nationalité : la note Di Rupo incorpore la 
réforme du Code de la nationalité en cours 
au Parlement dans l’accord du futur gou-
vernement.
Regroupement familial : la note réaffirme 
le droit au regroupement familial. Mais ne 
remet pas en question la réforme adoptée 
au Parlement qui exclut les étrangers et les 
Belges qui ont de petits revenus du droit 
de vivre en famille (enfants ou épouse de 
nationalité étrangère).
Asile : “Le gouvernement prendra les me-
sures qui s’indiquent pour qu’une réponse 
définitive soit donnée dans les 6 mois 
maximum de l’introduction de la demande 
d’asile. Cette procédure rapide, qui devra 

s’opérer dans la dignité, permettra de 
fixer le candidat à l’asile sur son statut” 
indique la note Di Rupo. La pratique de 
ces dernières années montre que toutes 
les tentatives d’accélérer la procédure de 
reconnaissance ou non du statut de réfugié 
mène à une procédure bâclée, bafouant les 
droits du demandeur d’asile. La motivation 
est d’ailleurs explicite : on vise à donner un 
signal clair aux personnes mal intention-
nées, afin d’éviter les “appels d’air”.
De plus, la note Di Rupo veut organiser une 
procédure accélérée pour les demandes 
d’asile de personnes originaires de pays 
considérés comme sûrs. Une liste de ces 
pays sûrs sera établie à cette fin. Le risque 
est important que l’incorporation ou non 
dans la liste ne soit basée que sur les re-
lations politiques ou économiques entrete-
nues par la Belgique. Israël, pays à l’égard 
duquel la Belgique entretient des relations 
politiques et économiques privilégiées, 
sera-t-il considéré comme pays sûr ? Une 
telle liste est contraire à la Convention de 
Genève et elle est arbitraire (ainsi, au-
jourd’hui, une partie de l’Afghanistan est 
considérée par la Belgique comme sûre).
Le principe d’un ministre unique compé-
tent : la note Di Rupo entend aussi confier 
toutes les compétences pour l’accueil, 
l’asile, le séjour et la politique de retour 

dans le pays d’origine dans les mains d’un 
seul ministre.
Accueil des demandeurs d’asile : la note 
Di Rupo annonce que “le gouvernement 
privilégiera le recours exclusif à l’aide ma-
térielle”. Les conséquences de la poursuite 
de cette politique sont prévisibles : des 
milliers de familles seront encore poussées 
dans la rue.
Double peine : la note Di Rupo prévoit que 
les sans-papiers qui ont été condamnés pé-
nalement seront “immédiatement” mis à la 
disposition de l’Office des étrangers en vue 
de leur rapatriement dans leur pays d’ori-
gine. “Immédiatement.” Que se passera-t-il 
si la personne rapatriée a des enfants en 
Belgique ? Ou si elle a une maladie telle-
ment grave qu’elle risque de mourir faute 
de soins dans son pays d’origine ?
Régularisation : la note parle d’établir des 
“critères clairs et légaux de régularisation” 
et une procédure qui permet de rendre 
une décision dans les 6 mois. Cela paraît 
rejoindre les revendications de toutes les 
organisations de défense des migrants. 
Mais aucun de ces critères n’est précisé 
et la note expose que la mesure doit avoir 
pour but de “mettre fin aux abus et aux 
faux espoirs”…
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CPAS

Ensemble ! : Lors de cette 
présentation à Namur, vous 
avez expliqué que c’est en 
coopération avec quatre autres 
CPAS que vous avez décidé de 
renoncer à l’article 60 dans le 
privé, et d’adopter l’article 61.

François Chanson : Effecti-
vement, la première chose que nous 
avons impulsée, c’est d’adopter une 
convention commune entre quatre 
CPAS de la Basse Sambre : Sambre-
ville, Jemeppe, Sombreffe et Mettet 
(il manque Fosse, mais j’espère qu’ils 
nous rejoindront un de ces jours). Ça 
représente un bassin très intéres-
sant : on est dans le Namurois, mais 
en fait, beaucoup plus proches 
de Charleroi, géographiquement 
comme sur le plan économique et 
social, avec beaucoup de problèmes 
sociaux, de précarité…

Selon vos propres termes, ce 
qui vous a convaincu de la 
nécessité de cette approche 
commune, c’était qu’aupara-
vant, les employeurs faisaient 
pratiquement leur “marché” 
pour obtenir des travailleurs 
au rabais, en jouant sur cette 
concurrence entre les divers 
CPAS.

Ça a été une petite révolution 
dans notre manière de faire et 

de penser : face à cette réalité 
difficile et à l’ampleur des défis, se 
rassembler entre CPAS plutôt que 
mener chacun sa petite politique 
dans son coin, voire de se faire 
carrément “la guerre”. Car avant, 
c’était un peu le Mur de Berlin, pas 
question de se concerter ni même 
de dialoguer entre CPAS voisins, 
mais “rivaux”.

Heureusement, depuis, les menta-
lités ont évolué. Face à ces diffi-
cultés et à l’ampleur des défis, nos 
CPAS comprennent bien que s’ils 
ne se fédèrent pas, on n’arrivera 
pas à grand-chose, en insertion 
sociale comme, surtout, en mise 
à l’emploi. Et on n’en démord 
pas : aucun de nos partenaires 
n’a jamais renié son engagement, 
du style : “Ne vous inquiétez pas, 
on participe », mais à la première 
occasion de pouvoir remettre 
l’article 60 en privé, on y va !

Vous avez même dit que, 
pendant quinze ans, vous avez 
dû vous “battre contre les 
moulins à vent”, pour tenter de 
faire respecter des conditions 

de travail décentes pour vos 
allocataires employés dans ce 
cadre…

Sincèrement, j’étais parfois malade 
par rapport aux conditions de 
travail de certains d’entre eux. On 
a pu mettre le holà assez facile-
ment au niveau des ASBL. C’est au 
niveau du privé qu’on a eu de gros 
soucis, à divers niveaux – je les 
rappelle rapidement, même s’ils 
sont bien connus. Tout d’abord, 
l’inégalité très forte de salaire 
entre les “article 60” et les autres 
travailleurs.

Ensuite, les heures de travail - là, 
c’était infernal. Je demandais 
systématiquement à mes travail-

Dans le privé, 
l’article 61 évite tous 
les abus de l’article 60

Le 23 mai dernier, lors d’une présentation au CPAS de 
Namur, la ministre Tillieux, en charge de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des chances à la Région 
wallonne, annonçait l’abandon de l’article 60 pour la 
mise à l’emploi d’allocataires sociaux dans le secteur 
privé, car source de trop nombreux abus, et son rem-
placement systématique par l’article 61, censé offrir 
beaucoup plus de garanties et de droits aux alloca-
taires. Une révision radicale largement inspirée par 
l’expérience “pilote” menée depuis cinq ans à l’initiative 
du CPAS de Sambreville. Nous avons rencontré Fran-
çois Chanson, son responsable des articles 60 et 61, 
et Marc Lenoir, son directeur social, pour qu’ils nous 
retracent les étapes de cette remise en question.

Propos recueillis par Denis Desbonnet
CSCE/

Avis de recherche
Le CSCE lance une étude sur la (re) mise à l’emploi en CPAS (Art. 
60 et 61). Cet interview s’inscrit dans le cadre des entretiens 
menés à cet effet. Si vous souhaitez aussi nous apporter un témoi-
gnage au sujet de cette problématique, vous pouvez contacter 
Denis Desbonnet au 02/535 93 55 ou via un courriel à l’adresse 
denis@asbl-csce.be
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leurs de noter leur horaire, et 
quand je recevais celui du patron, 
la différence était énorme. Certains 
étaient tout à fait corrects, cela 
correspondait à la minute près, 
mais la plupart tiraient tellement 
sur la ficelle… Un exemple assez 
significatif : le patron comptait 
les heures à partir du départ du 
domicile, parce qu’il y avait un 
car qui venait chercher tous les 
travailleurs… mais pour l’“article 
60”, il les comptait seulement 
quand on arrivait sur le chantier. 
Si c’était à Bruxelles, et que le 
départ était à six heures, l’“article 
60” commençait “officiellement” sa 
journée de travail à sept heures ou 
sept heures et demie !

Et il y avait plein d’autres abus qui 
venaient se greffer. Les primes du 
bâtiment : les travailleurs rece-
vaient au mois de juillet une prime 
supplémentaire, mais les “article 
60”, jamais - alors qu’ils faisaient 
exactement le même travail. Ou 
alors, ce qui me stressait énormé-
ment, c’était le problème des assu-
rances. Ethias, notre compagnie, 
interdisait qu’on monte sur une 
échelle, ou sur un toit, ce dont on 
avait clairement informé le patron. 
Or, souvent, quand j’arrivais, la pre-

mière chose que je voyais c’était 
mon “article 60”, perché sur une 
échelle, sans casque…

Alors qu’on sait que c’est dans 
le bâtiment qu’il y a le plus 
de risques et d’accidents de 
travail…

Oh, c’était parfois dans d’autres 
secteurs : on demandait à des éta-
lagistes de monter de la marchan-
dise tout au-dessus, sur un truc 
bancal, avec le contremaître qui lui 
criait ses ordres d’en bas…

Bref, tout ça m’a tellement per-
turbé que j’en ai finalement référé 
directement au Conseil d’action 
sociale. On a fait un rapport 
circonstancié sur tout ce qui n’allait 
pas. Et je dois dire qu’on a été 
totalement soutenus au niveau 
politique. Jamais on ne m’a dit : 
“Dans ce cas-ci, on se tait, parce 
que l’employeur est le cousin du 
bourgmestre” (j’invente, bien sûr). 
Le Conseil a au contraire estimé 
que c’était effectivement intolé-
rable, et donc, on a été suivis.

La première chose qu’on a faite, 
c’est de mettre certaines entre-
prises particulièrement abusives 

sur liste noire. Mais quand on a 
vu que ça ne suffisait pas, que les 
excès continuaient à s’accumuler, 
on s’est dit qu’il fallait plutôt qu’on 
revoie notre politique générale. 
Qu’on fasse bien comprendre aux 
entreprises que notre public n’était 
pas… comment dire ?

… taillable et corvéable à 
merci ?

Voilà ! Vous utilisez exactement la 
même expression que moi… Mais 
qu’on devait respecter, en tant que 
travailleurs et en tant qu’hommes, 
et qu’il était hors de question de 
continuer dans ce système.

D’où l’importance du rôle du 
CPAS en tant que “garde-fou”…

Certainement. En Bureau perma-
nent, j’ai toujours dit que j’étais tout 
à fait d’accord que le CPAS décide 
de comment ça se passe, mais que 
si ça allait contre ma philosophie, 
j’arrêterais tout de suite. Heureu-
sement, je le répète, on a été 
parfaitement compris, le Conseil a 
aussi jugé que c’était très grave.

Il a fallu argumenter, évidemment, 
il ne suffisait pas simplement de 

dénoncer sans preuves. Mais 
comme j’avais pris la précaution de 
demander que les gens notent eux 
aussi leurs horaires, tout ça a été 
mis sur la table. Et, généralement, 
les patrons faisaient demi-tour, 
hein : ils disaient “Ah oui, j’avais 
oublié…”. Dans l’ensemble, ça 
s’est relativement bien passé, sauf 
avec quelques-uns qui ont donc été 
définitivement écartés. Cela dit, on 
se fait encore avoir de temps en 
temps, des firmes qu’on ne connaît 
pas… Tout dernièrement, un réseau 
a été mis au jour, scandaleux ! Ils ne 
payent pas les salaires et dispa-
raissent, pour réapparaître six mois 
plus tard sous un autre nom, etc.

Ce sont ces constats que vous 
avez faits ici, dans votre CPAS, 
qui vous ont amené à aller 
voir vos collègues pour leur 
proposer de tenter de remédier 
à ces dérives ?

Bien sûr. Outre que je voulais en 
finir avec l’espèce de guéguerre 
assez stupide qu’on se livrait…

Avec tout bénéfice pour le 
patron…

Évidemment. Nous, on faisait ➔
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CPAS
un travail, souvent difficile, 

de remise en selle, en disant au 
gars : “Écoute, tu peux y arriver, 
si tu suis une nouvelle formation. 
Tu sais très bien carreler, mais le 
français, ça va pas, tu sais pas lire 
le mode d’emploi… ». Les gens 
s’y remettaient à fond, on allait se 
présenter au patron… Et, quinze 
jours plus tard, on apprenait qu’il 
avait pris le premier venu, qui 
n’avait aucune formation, juste 
parce que - à Jemeppe, donc à 
deux kilomètres ! - il coûtait cent 
euros de moins. Alors là, l’alloca-
taire (et nous aussi, d’ailleurs), on 
n’en pouvait plus, vraiment !..

Maintenant, ça ne se passe plus 
jamais comme ça. Le patron, il 
peut aller dans n’importe lequel 
des quatre CPAS, de toute façon, 
il va tomber sur une de nos deux 
travailleuses sociales, qui va lui 
dire : “Ah, pour Monsieur, c’est le 
même prix. Et, le meilleur profil, 
c’est à Sambreville, c’est pas chez 
nous” (ou le contraire, hein).

Cet engagement commun et 
cette harmonisation des pra-
tiques, cela date de quand ?

De 2005, avec l’engagement d’une 
première collaboratrice, chargée 
de la gestion des “article 61”, dont 
on a partagé le temps de travail 
entre les quatre CPAS. Depuis 

lors, on en a engagé une seconde, 
pour encore renforcer ce service 
transversal. Ces deux travailleuses 
sociales ont vraiment été “dril-
lées”, d’une part aux grands axes 
de notre politique commune, de 
l’autre, aux spécificités de chacun 
de ces CPAS (certains sont de pe-
tite taille, d’autres de plus grande 
taille, plus ou moins ruraux…).

Ce sont ces travailleuses 
sociales qui sélectionnent les 
candidats “article 60 ou 61” ?

Non. Elles ne s’occupent que des 
“article 61”, parce que presque 
chaque CPAS a déjà un travailleur 
social qui s’occupe des “60”, qui, 
je le rappelle, sont réservés à la 
mise à l’emploi en “interne”, pour le 
CPAS. Pour les “article 61”, réser-
vés au secteur privé, “pur privé” ou 
associatif, ce sont les travailleurs 
sociaux ou d’insertion des diffé-
rents CPAS qui leur envoient des 
personnes dont ils pensent qu’elles 
pourraient avoir le profil pour tel 
ou tel emploi. Cela dit, elles sont 
autonomes par rapport aux dos-
siers - ça, c’est très important. Elles 
peuvent nous dire “Écoutez, ce 
monsieur-là n’est pas encore prêt” 
ou “Il faudrait qu’il prenne une autre 
filière », “Il faut qu’il revoie son fran-
çais”… Ou bien “Il a un problème de 
logement pour l’instant”…

Ce sont vraiment elles qui décident 
- sur base de leur connaissance 
solide du secteur privé, évidem-
ment. Car c’est la deuxième chose 
qu’elles ont dû “assimiler”, plonger 
dans ce monde très différent, 
comprendre comment il fonction-
nait… Qu’un patron de PME, on ne 
le “convoque” pas au CPAS, ou que 
ça ne sert à rien de faire de belles 
réunions avec de grands tralalas 
- ils n’y viendront pas, de toute 
façon, leur temps est trop pré-
cieux… Mais que le principal, c’est 
d’aller sur le chantier, en disant : 
“Voilà, nous avons un potentiel, 
une nouvelle approche… » Et aussi 
(je suis désolé de l’avouer assez 
prosaïquement), “On a de l’argent 
à vous proposer si vous engagez 
quelqu’un qui est issu du CPAS.”

Cela dit, cette adéquation du privé 
et du monde social, ça n’allait pas 
de soi. À cette récente séance 
d’info à Namur, quelqu’un m’a 
demandé si, pour ce travail de dé-
marchage auprès des employeurs 
privés, il fallait prendre un assistant 
social ou un “commercial”. J’ai 
répondu : un travailleur social. 
Parce qu’un commercial va peut-
être contacter plus d’entreprises 
privées, puisque c’est son métier, 
avec son carnet d’adresses… Par 
contre, il sera sûrement beau-
coup moins bon pour trouver le 
travailleur avec le bon profil pour 

cette entreprise-là, par mécon-
naissance des difficultés sociales, 
du parcours que les gens ont dû 
accomplir. Je vais utiliser la grosse 
caricature : il risque d’envoyer 
quelqu’un qui a été alcoolique 
travailler dans une taverne… Il n’y 
a qu’une connaissance approfondie 
du dossier social qui permet de 
guider les gens à bon escient.

Un autre élément important mis en 
place par nos quatre CPAS, c’est le 
tutorat. On demande au patron de 
désigner une personne de confiance 
dans l’entreprise, un référent - tant 
pour nous que pour le travailleur 
sous article 61… Parfois, quand 
c’est un tout petit commerce, c’est 
le patron lui-même. Dans une grande 
entreprise, ce peut être le chef de 
service ou même un simple col-
lègue, peu importe : ce que je veux, 
c’est quelqu’un qui soit à l’écoute, 
et attentif. Et en tout cas, quand 
on téléphone, qui puisse nous dire : 
“Oui, le travailleur est bien là, je l’ai 
vu ce matin.” Pas un patron qui est 
à La Louvière, alors que le chantier 
est à Tamines, et qui me répond “Ah 
non, moi je ne sais pas s’il est là ou 
non…” On cherche beaucoup de 
proximité, vraiment, dans l’accompa-
gnement des personnes.

En contrepartie, nous nous 
engageons à suivre la personne 
encore pendant une longue période. 

Partir des atouts et des envies du travailleur, pas des exigences du patron
Ce qui est sans doute déterminant, dans la 
réussite de tout ce dispositif, c’est la philo-
sophie “maison” - parce que, en dernière 
instance, c’est quand même politique, non ?

Tout à fait. Vous savez, en 2012, avec un 
nouveau président ou une nouvelle présidente… 
ça pourrait être terminé, ou dirigé d’une autre 
manière. Cela dit, restons modestes : on n’a pas 
de solution miracle, tout juste une méthode qui 
fonctionne ici, pour l’instant, avec des faiblesses 
aussi. Néanmoins, on a passé quelques étapes, 
et si les collègues d’autres CPAS peuvent s’en 
inspirer pour éviter certains écueils qu’on a 
connus, tant mieux !

Juste un exemple : certains viennent nous 
trouver en disant : “Pour l’article 61, comment 

je dois faire ? Parce que j’ai été trouver plusieurs 
employeurs privés, et ils me demandent direc-
tement un carreleur qui a déjà dix ans d’expé-
rience.” Évidemment, le CPAS n’aura jamais ça ! 
Ou alors il faudrait un fameux hasard. C’est la 
dernière chose à faire, aller prospecter dans les 
entreprises pour leur demander “De quoi avez-
vous besoin ?”

Et puis après, on va voir ce qu’on a “en 
stock”, quoi… ?

C’est tout à fait ça… Et, bien sûr, ça ne marche 
pas. Parce qu’en plus, les patrons, ils veulent 
une réponse relativement vite, ils vont attendre 
un petit peu, puis ils diront : “Oui, c’est encore 
un truc qui ne fonctionne pas…” Et, si ça tombe, 
six mois plus tard on va avoir le bon profil, mais 

le patron n’en voudra plus, parce qu’il n’y croira 
plus.

Je crois franchement qu’il faut adopter la 
démarche inverse, partir des allocataires, de 
leur potentiel, de leurs acquis, de leurs désirs… 
Si, dans votre public, vous avez un carreleur qui 
vient se présenter et qui a été indépendant mais 
a fait faillite, ou qui a travaillé au noir pendant dix 
ans, mais qui sait vraiment carreler, vous allez 
le présenter dans les entreprises de la région, 
en disant : “Voilà un excellent élément.” Et là, à 
un moment, le patron dit, “Viens essayer : allez, 
fais ça.” Et hop ! Lui il va le faire, et le patron va 
dire : “OK, lui, je le prends.” Dans ce sens-là, ça 
fonctionne.

➔



(15)ENSEMBLE! / N°72 / octobre 2011 / www.asbl-csce.be

Parce que le très bon carreleur en 
question peut très bien avoir des 
ennuis dans sa vie personnelle. 
Je ne sais pas moi : problème de 
couple, sa femme décide de ne 
plus garder les enfants… Avec 
le suivi qu’on assure, il peut venir 
nous trouver en disant : “Je suis 
coincé, je me retrouve avec les 
gosses sur les bras. » Là, on met 
beaucoup d’énergie, c’est tout un 
travail d’équipe. On s’y met tous, 
vraiment, pour trouver une solution. 
Ou alors, ça peut être un problème 
de logement. J’enquiquine parfois 
Marc, mon collègue, en disant : “J’ai 
un gros souci au niveau logement, 
pour quelqu’un qui, pourtant, est en 
bonne voie sur le plan du boulot, ce 
serait trop bête que ça capote pour 
ça.” Et on remue ciel et terre pour 
résoudre le problème, même en 
urgence. Je crois vraiment que ça 
rassure les patrons, qui voient que, 

s’il y a un problème, ils téléphonent, 
et qu’on se mobilise.

Ça les rassure : il ont aussi un 
interlocuteur, un référent, à qui 
s’adresser…

Et ils ne se gênent pas pour le 
faire - c’est très bien comme ça, 
d’ailleurs ! Donc, on reçoit régu-
lièrement des coups de fil. Et, ce 
qui est super, c’est que, parfois, 
on en reçoit pour nous signaler… 
que tout va bien ! Le patron qui 
nous dit “J’ai bien fait de vous faire 
confiance, votre type, il est très 
bien !” C’est pas tous les jours, 
mais ça fait du bien.

Michel Lenoir : C’est vrai 
que les personnes qui partent vers 
les employeurs privés, ce sont… 
on ne va pas dire “les meilleurs”, 
mais ceux qui conviennent le mieux ➔

au marché de l’emploi classique. 
C’est tellement vrai que, parfois, 
on aurait envie d’en garder l’un ou 
l’autre pour nous…

F. C. : Oui, ce pourrait être ten-
tant, comme politique, de garder 
ces “meilleurs profils”, qui ont été 
soit formés, via toute une filière, 
soit qui sont déjà prêts “naturelle-
ment”… Que l’administration com-
munale dise : “Ah, non : le carreleur 
en question, je le veux pour moi. 
Tant pis, il n’aura qu’un “article 60”, 
après il se débrouillera.” Mais je 
dois avouer qu’on n’a jamais eu de 
souci de ce côté-là.

C’est un risque potentiel, 
qu’on se les “accapare” ? Je 
me souviens d’une allocataire 
qui se plaignait de ce que son 
CPAS lui refuse de travailler en 
article 60 dans une association 

prête à l’engager, parce qu’il 
était réputé pour se “réserver” 
cette main-d’œuvre, comme 
“bouche-trous” dans son propre 
personnel.

Ça, c’est très clair, je peux le 
confirmer : je l’ai constaté dans pas 
mal de CPAS.

Vous-mêmes, ici, vous n’y avez 
jamais été confrontés…

Non, jamais. Mais tout le monde 
sait bien qu’on s’y opposerait, 
aussi.

Plus fondamentalement, 
l’article 60, dans le meilleur 
des cas, ça peut contribuer à 
la réinsertion professionnelle 
et, au minimum, ça permet à 
terme de retrouver les droits 
à la sécurité sociale via 
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CPAS

Les “articles 60 et 61” doivent avoir les mêmes droits que les autres travailleurs
Dans l’espèce de charte commune passée 
entre vos quatre CPAS, y a-t-il des exigences 
minimum, en matière de rémunération, 
d’horaires, de conditions de travail… ?

M. L. : On exige qu’on respecte tous les droits 
classiques des travailleurs dans les différents 
secteurs : salaire minimum, etc. Même si ce n’est 
malheureusement que le salaire minimum, il sera 
garanti. Pour les horaires de travail, on en discute, 
c’est toujours cas par cas, selon les besoins. On 
a déjà eu des situations où on crée des conflits 
internes chez un employeur qui, depuis toujours, 
faisait fi de certains droits de ses travailleurs, 
ce qu’on n’acceptait pas pour notre “article 60”. 
Je me rappelle, dans une ASBL, où on faisait de 
l’accueil de personnes handicapées, et où il fallait 
être présent la nuit : on leur a dit : “Travail de nuit ? 
C’est contraire aux réglementations !”
Nous, c’est “comme ça et pas autrement ». C’est 
pas plus, c’est pas moins, mais c’est comme ça ! Il 
y a des lois…

F. C. : On est au tribunal, d’ailleurs… C’est très 
intéressant, votre question, parce que, sans men-
tir, ça fait six mois qu’on travaille sur une nouvelle 
charte de mise à l’emploi en article 60. D’abord 
avec le CPAS de Namur, car sur ce terrain, ils 
étaient en avance sur nous. Ils nous ont expliqué 
comment ils avaient fait et sur cette base, on a 
recréé toute une charte plus adaptée à notre envi-
ronnement. Ce qui n’est pas négligeable non plus, 
c’est que certains conseillers de l’action sociale 
y ont travaillé avec nous en commission, pour 
qu’ils comprennent ce que c’est l’article 60, qu’ils 
donnent leur avis sur son mode de fonctionnement.

Cette charte sociale sera donnée aussi bien à 
l’utilisateur (l’ASBL, la commune, etc.) en disant : 

“Voilà, c’est comme ça que ça fonctionne”, qu’au 
travailleur sous ce contrat, en disant : “Voilà, vous 
avez des droits, des devoirs, tout est noté, vous 
pouvez nous interpeller”… 
Et aussi, ce qui est loin d’être le cas dans tous les 
CPAS, on va instaurer le principe du tuteur pour 
l’“article 60”, même si l’employeur est l’adminis-
tration communale, celle-ci doit d’abord nous en 
désigner un… Parce que, dans le temps, parfois, 
c’est avec nos propres “ouailles” qu’on avait le 
plus de problèmes ! On mettait un monsieur aux 
espaces verts, on téléphonait pour avoir de ses 
nouvelles : “Ah, non, il est parti à la voirie…”, et 
on devait réagir. Maintenant, le tuteur est là pour 
veiller au grain.

Et pour l’article 61, sous l’angle de la 
rémunération du travailleur, je suppose que 
ça dépend du secteur… Qu’est-ce que vous 
négociez comme quote-part de l’entrepre-
neur dans le salaire ?

Ah non ! L’article 61, c’est très simple : c’est l’em-
ployeur qui paie le salaire, entièrement, et plus 
du tout le CPAS. C’est ça la grande différence, et 
c’est beaucoup plus logique…
C’est un travailleur comme les autres, travaillant 
chez un privé.

M. L. : Le travailleur a le même employeur et 
le même contrat de travail que ses collègues… 
Dans l’article 61, la pièce maîtresse devient le 
contrat de travail, pour le patron comme pour 
la personne. Celle-ci est toujours répertoriée 
dans les listes “droit à l’intégration sociale”, par 
rapport au ministère, parce que nous avons des 
avantages, en termes de subvention, mais, en 
fait, elle n’est plus à proprement parler un bénéfi-
ciaire du droit à l’intégration sociale…

F. C. : Et on peut vous garantir que la plupart des 
autres travailleurs dans l’entreprise ne savent pas 
que la personne vient du CPAS – à part évidem-
ment si c’est le boucher qui engage… C’est très 
important à nos yeux.

M. L. : On propose tout notre suivi social, qu’on 
a décrit tantôt… mais quand on vient sur le chan-
tier, on ne parle qu’avec le patron. Donc, pour les 
autres travailleurs, on pourrait être quelqu’un du 
syndicat ou de l’inspection sociale….

F. C. : À ce propos, avant, quand on fonction-
nait avec l’article 60 dans le privé, on faisait 
en quelque sorte office de “secrétariat social” 
pour le patron. Parce que c’est fou ce qu’ils 
pouvaient être négligents, puisqu’ils savaient 
qu’ils pouvaient se “reposer” sur nous : on devait 
tout contrôler, courir derrière eux pour avoir 
les documents remplis… Maintenant, notre 
rôle, il est plutôt celui, d’une part, d’“inspection 
sociale”, pour vérifier que les conditions de 
travail sont OK, que les droits de nos travailleurs 
sont respectés, et, plus positivement, d’accom-
pagnement social de ceux-ci quand il y a l’un 
ou l’autre problème. Autrement dit, on revient à 
notre vrai métier.

M. L. : En résumé, pour nous, l’article 61 est 
quelque chose de tout à fait bénéfique, puisque 
tous les écueils qu’on décrivait tout à l’heure 
disparaissent : pour ce qui est des assurances, 
obligatoirement, elles s’appliquent aux travail-
leurs. S’il y a une prime, le patron est obligé de 
l’accorder… il est tenu au respect de toutes 
les obligations, puisque c’est lui l’employeur. 
Idem pour l’horaire prévu. Le travailleur doit le 
respecter, mais le patron doit lui payer toutes ses 
heures !

l’assurance chômage. Mais, 
dans le chef de certains CPAS, 
l’objectif ce n’est que ça : se 
débarrasser d’une partie de 
leur public, en les “renvoyant” 
vers l’ONEm. Ou “à” l’ONEm, 
pour ceux qui en viennent, ont 
été exclus, et abouti ensuite au 
CPAS : c’est ce que nous avons 
appelé “le carrousel”… 

Tout à fait. Et ils nous en refilent pas 
mal, en plus, pour le moment. On 
parvient plus ou moins à maintenir 
le niveau des gens qui émargent 
chez nous au revenu d’intégration, 
via toute une série d’activités très 

chouettes : “bien-être”, fitness, 
maquillage, bricolage, on fait un 
journal… Tout ce qui est estime de 
soi… Bref, on a toute une gamme, 
avec divers paliers, qui leur per-
mettent de reprendre confiance en 
eux - mais c’est un équilibre fragile.

En dernière analyse, cela 
reflète surtout le fait qu’il y 
a une masse de plus en plus 
grande de gens qui tombent, 
même plus sur la Sécu, mais 
un cran plus bas, dans l’aide 
sociale. Et donc, qu’il faut trou-
ver des mécanismes comme 
les articles 60 et 61 pour leur 

redonner accès à leurs droits 
élémentaires…

F. C. : Et si la “demande” devenait 
encore beaucoup plus importante, je 
ne sais pas si on arriverait encore à 
faire tout ce qu’on fait. Car on risque 
de voir encore plus de gens arriver, 
suite aux sanctions ONEm qui se 
multiplient… On a un peu l’impres-
sion d’être le tonneau des Danaïdes.

Enfin, jusqu’ici, on y arrive. Et, pour 
la remise à l’emploi, en privilégiant 
la qualité à la quantité. Et du coup, 
la quantité arrive naturellement, via 
le bouche-à-oreille…

C’est la meilleure publicité : 
le patron qui est content, il va 
revenir, et puis il va le dire à 
ses confrères… ?

Exactement. On s’est rendu compte 
aussi que notre travail est rarement 
stérile : il y a des patrons qui nous 
disent : “Je n’ai rien pour vous, 
je ne pourrais pas engager pour 
l’instant”, mais six mois plus tard, 
parfois, ce même patron a gardé 
une oreille attentive et nous rap-
pelle, en nous disant : “Maintenant, 
je serais prêt à engager. Est-ce que 
vous avez encore quelqu’un ?..” À 
notre tour, on n’a parfois personne 

➔
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L’article 60 doit avant tout viser la formation et la qualification du travailleur

Jusqu’ici, vous avez parlé des mises à l’emploi 
en “externe”, mais vous avez aussi des “article 
60” mis à l’emploi au CPAS même ?

M. L. : Oui, l’article 60, il est vraiment réservé au 
« pur public”. Ici même, au service social général, on 
en a encore un, en appui à l’accueil.

F. C. : En moyenne, il y a au total entre trente et 
quarante contrats sous article 60 en cours - ce qui 
fait une cinquantaine en tout, puisqu’il y en a qui 
s’arrêtent. Et parmi eux, une quinzaine travaillent pour 
le CPAS (c’est variable). Au sein du service insertion et 
des maisons de repos… On fait aussi de l’économie 
sociale : buanderie, magasin et taxi sociaux… ça, ce 
sont vraiment les gros secteurs.

Sous quelle forme ? Une ASBL créée par le 
CPAS, ou un service au sein même de celui-ci ?

Un service du CPAS. C’est une demande qu’on a eue : 
que tout reste au niveau de l’institution. C’est vrai que 
c’est parfois lourd, mais c’est solide. On a privilégié 
cette option pour garantir l’emploi aux gens…

En plus, pour ceux qu’on emploie nous-mêmes en 
article 60 “interne”, ils gardent la possibilité de se 
former, à raison de huit heures par semaine. Ça, c’est 
capital : si on prend l’alphabétisation, ce n’est pas 
parce qu’on commence un “article 60” que, du jour au 
lendemain, on va pouvoir lire et écrire comme il faut. 
Donc, on continue ce qu’on a déjà mis en place.

Autre exemple : on a une formation de traiteur et 
la maison de repos prend parfois des “article 60” 
comme cuisiniers, mais il est hors de question qu’ils 
arrêtent complètement… C’était même un arrange-
ment institutionnel avec la Promotion sociale : comme 
il y a un travail de terrain qui se fait en cuisine, ils 
ont quand même leur diplôme, puisqu’ils continuent à 
suivre la formation un jour par semaine.

On essaye vraiment de tenir tous ces équilibres-là 
en place, parce que ce serait ridicule de mettre à 
disposition un “article 60” qui, comme vous l’avez dit, 
est quand même un peu une aubaine pour l’utilisateur, 
en démantelant du coup tout ce qui est engrangé en 
termes de formation. À nos yeux d’assistants sociaux, 
c’est plus essentiel encore que l’emploi même en ar-
ticle 60 : que ce soit l’alphabétisation ou alors obtenir 
un diplôme… Parce que ceux qui peuvent sortir d’un 
“article 60” avec un an ou un an et demi d’expérience, 
plus un diplôme de traiteur en poche, généralement, 
on ne les revoit plus !

Donc, même sur un plan purement budgétaire, 
c’est tout bénéfice pour le CPAS… On peut se 
dire que ces gens-là, ils sont sur orbite ?

Absolument ! Et puis, il y en a d’autres qui suivent des 
cours de gestion pour s’installer comme indépen-
dants. Et qui, une fois installés, reviennent parfois 
vers nous pour nous demander si on n’a pas des gens 
intéressants qu’ils pourraient embaucher ! Ça, se sont 
des super expériences…

qui convienne dans l’immédiat… 
Mais on lui répond : “Le prochain 
profil qui correspond, on vous tient 
au courant. »

Mieux encore : on va souvent 
argumenter avec les patrons privés 
à propos de l’article 61, on parle 
du bénéfice financier et tout ça… 
et on se rend compte que, voyant 
les profils qu’on leur propose, 
beaucoup nous disent : “Écoutez, je 
ne veux même plus de tracasserie 
administrative avec l’article 61, 
j’engage le gars directement.”

Ils savent que vous leur ame-
nez des gens de confiance, qui 
ont été bien préparés… ?

Voilà. Et puis, ils commencent à 
comprendre que les gens qui sont 
au CPAS, ce ne sont pas “tous des 
assistés”, mais que c’est parfois 
simplement des gens qui ont connu 
des accidents de parcours… et 
qu’ils en valent la peine.

Éh bien, ça fait une très belle 
conclusion.

©
 C

h
r

is
t

o
p

h
e

 S
me


t

s
/L

a
 B

o
ît

e
 à

 im
a

g
es





(18) ENSEMBLE! / N°72 / octobre 2011 / www.asbl-csce.be

CHÔMAGE

CComme point de départ du 
forum de cette année, une 
réalité et une image

Une réalité, d’abord. Une réalité qui 
est aussi une expérience doulou-
reuse, partagée par de plus en 
plus de travailleurs. Une déléguée, 
membre du groupe Réagis ouvre 
les travaux en témoignant : en 
2010, l’entreprise Godiva, qui pro-
duit les célèbres “pralines”, ferme 
sa section emballage pour la sous-
traiter à un atelier protégé. Près 
de 90 travailleurs sont concernés, 
essentiellement des femmes. Un 
combat commence, en défense de 
l’emploi, qui unit tous les travail-
leurs de l’usine. Mais la volonté de 
la direction est claire : réduire les 
coûts. Et rien ne l’empêche, d’un 
point de vue légal, de “délocaliser” 
l’emploi vers des “niches” plus 
profitables, où les salaires sont 
plus bas, les moyens de pression 
sur les travailleurs plus élevés.
Godiva n’est certes pas la pre-
mière entreprise à sous-traiter une 
activité vers un atelier protégé : de 
nombreuses entreprises recourent 
aujourd’hui à cette main-d’œuvre 
plus “docile” et qui reste surtout 
mal “protégée” du point de vue de 
son statut de travailleur, de ses 
conditions salariales et de ses 
conditions de travail en général. 
Par ailleurs, les employeurs 
trouvent, dans les multiples “aides 
à l’emploi” et diverses mesures 
d’activation, une source inépuisable 
de travailleurs à très bas prix et 
souvent déjà “formés”.
À partir de cette réalité vécue 
et partagée, des interrogations 
émergent : comment défendre un 
emploi de qualité pour tous lorsque 
se développent d’un autre côté des 

“sous-statuts” et des espaces où 
le droit du travail ne s’applique pas 
de manière uniforme ?
Une question générale se profile : 
au nom de la lutte contre le chô-
mage, la politique d’emploi et le 
système d’activation ne sont-ils pas 
en train de détruire ce qu’ils sont 
censés défendre ?

le chercher et on le cuit. Dans 
le système actuel, le patron, il 
fait son shopping ; il ne va pas 
au centre, non, mais à l’aide 
d’un ordinateur il aura tous les 
profils fournis gracieusement par 
l’organisation, parce que elle, 
elle ne pense qu’à placer des 
travailleurs.”

stigmatise, culpabilise, dévalorise 
ceux qui ne parviennent pas - ou 
pas bien - à “se remettre sur les 
rails”. Pour introduire le Forum, des 
textes écrits par des travailleurs 
sans emploi sont partagés. Ces 
textes interpellent, bousculent : à 
travers leur singularité, ils parlent 
à chacun de nous en parlant de la 
vie, de ses parcours singuliers, de 
ce que nous sommes, avec nos 
complexités, nos aspirations et 
nos différences, qui ne font pas 
de nous un modèle standardisé, 
numéroté et catégorisable en 
“groupes cibles plus ou moins 
employables”…

Entre le travail et le non-
travail, la précarité du 
travail
Aujourd’hui, le monde du travail 
n’est pas traversé par une “fron-
tière” étanche qui séparerait travail-
leurs avec ou sans emploi. Comme 
le rappelle Éric Buyssens, repre-
nant par là les principales conclu-
sions du forum organisé, quelques 
semaines plus tôt, par la FGTB de 
Bruxelles sur la problématique de 
la précarité, il existe un continuum 
de situations de travail plus ou 
moins précaires qui affaiblissent 
le rapport de forces syndical mais 
surtout nous invitent à remettre en 
question nos pratiques syndicales. 
Les entreprises multiplient les 
moyens pour comprimer les coûts : 
recours à la sous-traitance, déve-

Article 60, Activa, 
Win Win, MMPP… 

Nous sommes tous des travailleurs !
Synthèse du forum du 6 mai 2011 organisé par le groupe 
de travail Réagis

Myriam Akhaloui et Rachel Carton
Animatrices du groupe Réagis/

Au nom de la lutte contre 
le chômage, la politique  
d’emploi et le système d’ac-
tivation ne sont-ils pas en 
train de détruire ce qu’ils 
sont censés défendre ?”

Une image, ensuite. Une image 
“parle”, une image tente d’illus-
trer une réalité, pour la rendre 
plus saisissable. À l’accueil, 
chaque participant au Forum se 
voit épingler un poisson nommé 
“article 60”, “Activa”, “travailleur 
en ETA” A, “MMPP” ou encore 
“travailleur détenu”. Au mur, est 
projetée une phrase d’un membre 
du groupe Réagis : “On peut 
l’illustrer par le fameux aquarium, 
qui est un vivier. Vous nourrissez 
tout le monde et le patron il vient 
et il dit “je veux celui-là”. Dans 
un restaurant de classe, on dit 
“je veux ce homard”. Le “pei” va 

En guise d’introduction, 
des textes écrits par des 
travailleurs sans emploi

À la réalité vécue par ceux qui 
voient leur emploi menacé ou dis-
paraître, répond celle qui est vécue 
par ceux qui n’en ont pas, ou pas 
vraiment, parce que l’emploi est 
trop précaire, trop peu accessible 
pour se projeter dans l’avenir ou 
pour vivre dignement. Cette réalité 
n’est pas seulement celle d’une 
lutte quotidienne pour s’assurer 
des moyens de vivre mais aussi 
un combat permanent pour garder 
une image positive de soi, une 
dignité, dans une société qui 
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loppement du travail intérimaire, 
appel à de la main-d’œuvre au noir 
ou clandestine. Par ailleurs, les 
politiques d’activation et d’emploi 
aidé participent à accroître encore 
cette précarisation du travail, 
en substituant à des emplois 
durables, dotés d’un statut assorti 
d’un ensemble de droits et de pro-
tections, des emplois temporaires, 
occupés par des travailleurs inter-
changeables, et dont les salaires 
sont en grande partie payés par la 
collectivité. Elles participent, de ce 
fait, à accélérer le carrousel des 

travailleurs sur des emplois de plus 
en plus précaires…

Vous avez dit “accompa-
gnement individualisé” ?
La nouvelle procédure de contrôle 
des chômeurs, mise en œuvre en 
2004, alimente en permanence 
ce carrousel, poursuit Freddy 
Bouchez. Dans un contexte où 
le manque d’emplois est criant, 
ce dispositif de contrôle et de 
“contractualisation” exerce une 
forte pression sur les bénéficiaires 
d’allocations de chômage et les 

amène à revoir, à la baisse, leurs 
exigences et leurs attentes en 
matière d’emploi et de conditions 
de travail.
Suite à une proposition gouverne-
mentale de réforme du contrôle, 
en 2010, les services publics 
d’emploi (SPE) comme Actiris, le 
VDAB ou le Forem se sont engagés 
dans une réforme profonde de leur 
fonctionnement et de leur rôle. 
L’objectif est d’amener les SPE à 
réaliser eux-mêmes les contrats 
avec les bénéficiaires d’allocations 
de chômage, tout en maintenant 

l’évaluation et le contrôle du 
respect de ces contrats aux mains 
de l’ONEm. Si cette proposition 
ne s’est pas concrétisée au 
niveau fédéral suite à la chute du 
gouvernement, les SPE, organisés 
au niveau régional, ont avancé 
dans la mise en œuvre de la 
réforme. Celle-ci vise à proposer 
un accompagnement individualisé 
à tous les demandeurs d’emploi. 
Au Forem, l’accompagnement 
individualisé est mis en œuvre 
depuis un an ; chaque demandeur 
d’emploi est désormais obligé de 
signer un plan d’action sous forme 
de contrat. Pour permettre cet 
accompagnement “individualisé”, 
le Forem annonce qu’il devrait 
procéder à une sorte de répar-
tition des demandeurs d’emploi 
en 4 catégories : les travailleurs 
prêts à l’emploi ; ceux à qui il 
manque un “petit quelque chose” 
pour répondre aux exigences du 
marché de l’emploi (coaching, aide 
à la recherche d’emploi…) ; ceux 
qui ont besoin d’un parcours de 
formation ; ceux, enfin, qui sont 
incapables d’accéder à un emploi 
en raison d’une problématique 
médicale, mentale, psychique ou 
psychiatrique (MMPP).

Le groupe de travail Réagis
Le groupe de travail Réagis est constitué de 
militants et de délégués de la FGTB Bruxelles 
qui se sont rencontrés dans le cadre de voyages 
d’études à Auschwitz organisés par la Fondation 
du même nom. Tous ont été fortement marqués 
par la confrontation avec ce que peut devenir 
une société lorsqu’elle bascule dans un système 
totalitaire…
La volonté du groupe est d’agir sur le présent 
pour construire la société de demain, et ce en 
intégrant les enseignements des survivants des 
camps et des résistants.
Sensibiliser le monde du travail aux dangers 
de l’extrême droite, dénoncer les politiques 
et les pratiques de déshumanisation mises en 

œuvre dans les entreprises ou dans la société 
en général, mettre en avant l’importance des 
valeurs portées par le mouvement syndical : 
l’égalité et la solidarité, tout cela s’inscrit dans 
cette volonté de combattre, au quotidien, les 
processus pouvant mener à l’émergence d’une 
société totalitaire, brutale, dans laquelle les 
“forts” écrasent toujours les “faibles”.

C’est dans ce cadre que le groupe de travail 
Réagis s’est notamment donné comme objectif 
d’organiser, chaque année, un forum syndical 
commémorant la valeur symbolique du 8 mai 
1945 pour en faire une journée de sensibilisa-
tion et de lutte contre l’extrême droite. ➔
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Cette catégorisation pro-
voque d’emblée des craintes et 
un sentiment d’absurdité : loin 
d’être “individualisée”, la nouvelle 
procédure du Forem propose un 
traitement bureaucratique des 
demandeurs d’emploi en les insé-
rant dans des cases. Et à chaque 
catégorie, correspond un parcours 
bien spécifique et bien délimité. 
Cette réforme ne permettra plus 
de prise en compte des points de 
vue individuels, remarque Freddy 
Bouchez. Un demandeur d’emploi 
qui aurait été catégorisé “prêt à 
l’emploi” ne pourra sans doute 
plus, dans le cadre de la nouvelle 
procédure, accéder, par exemple à 
une formation…

Catégoriser pour mieux 
protéger les demandeurs 
d’emploi ?
La création d’une catégorie de 
demandeurs d’emploi “MMPP” sou-
lève, par ailleurs, des questions qui 
interpellent particulièrement d’un 
point de vue éthique et déontolo-
gique : sur base de quels critères 
certains se verront-ils catégorisés 
“MMPP” ? Qui sera compétent pour 
le faire ? Quel sera le parcours 
d’un “MMPP” dans le cadre d’un 
plan d’action obligatoire ? Seront-
ils obligés de “se soigner” pour 
maintenir leur droit aux allocations 
de chômage ?
Un débat profond doit avoir lieu 
sur toutes ces questions, insiste 
Freddy Bouchez. Ces catégo-
risations, loin de permettre un 
accompagnement adapté des 
demandeurs d’emploi, risquent 
d’accroître encore la stigmatisa-
tion et l’exclusion de certaines 
populations.

Mais ces personnes, qui demain 
pourraient être catégorisées 
“MMPP”, ne sont-elles pas 
aujourd’hui les principales victimes 
du système de contrôle ? Certains 
estiment, en effet, que la création 
d’une catégorie spécifique de 
demandeurs d’emploi “MMPP” 
permettrait d’immuniser certaines 
personnes du plan de contrôle en 
leur offrant un parcours “adapté”. 
Les principales cibles et victimes 

de ce dispositif sont, en effet, des 
personnes déjà très fragilisées et 
qui, en raison de difficultés fami-
liales, sociales ou médicales impor-
tantes, sont, de fait, incapables 
de répondre aux exigences et aux 
attentes des agents de l’ONEm 
lors du contrôle.

elles le sont “trop” pour avoir des 
chances de retrouver un emploi ! La 
procédure existante passe par une 
évaluation de l’état de santé par 
les médecins de l’ONEm. Si ceux-ci 
reconnaissent la perte permanente 
d’au moins un tiers de la capacité 
de travailler, le demandeur d’emploi 

point commun de “ne pas entrer 
dans la norme” ? Par ailleurs, si 
la catégorisation s’inscrit dans le 
cadre d’une procédure adminis-
trative comme celle qui prévaut 
à l’ONEm aujourd’hui, loin de leur 
fournir un accompagnement indivi-
dualisé, ce sont des prescriptions 
normatives qui seraient imposées 
aux demandeurs d’emploi. Or, en 
matière médicale, cela n’aurait pas 
de sens car il n’y a pas de chemin 
parfait pour quelque chose qui est 
différent chez chacun. Il n’y a pas 
“une” bonne manière de faire !

Une intervenante, dans la salle, 
renchérit : “Le droit à l’autodétermi-
nation de ceux qui ont (ou qui ont 
eu) des problèmes médicaux ou 
psychiatriques est un droit reconnu 
par une convention de l’ONU ! Or, 
tout ce système, avec l’obliga-
tion de soins, fait exactement 
l’inverse !”

Soigner par le travail ?
En Flandre, le VDAB a mis en 
œuvre, il y a déjà plusieurs années, 
un dispositif spécifique s’appliquant 
à certains demandeurs d’emploi : 
l’“arbeidzorg”, ou le “soin par le 
travail”. Il s’adresse à un public 
dont les difficultés d’insertion dans 
le circuit économique normal sont 
supposées relever d’un “handicap 
au travail”, dont l’origine peut être 
d’ordres divers.
Hendrick Muylaert travaille dans 
une ASBL (le CAD, ou Centrum 
Ambulante Diensten) qui reçoit 
ces demandeurs d’emploi et leur 
propose un accompagnement 
vers l’emploi axé sur le “soin par 
le travail”. Il soutient d’emblée que 
ce système n’a rien à voir avec le 
projet de catégorisation “MMPP”. 
Plutôt que de décrire la spécificité 
de son travail par un long discours, 
l’intervenant choisit de l’illustrer par 
un exemple concret : “Jan est un 
demandeur d’emploi inscrit auprès 
du VDAB. Jan a un problème psy-
chiatrique mais il n’en a pas encore 
conscience. Jan est convoqué par 
le VDAB. Ce dernier l’oriente vers 
le GTB (service d’accompagnement 
de trajets pour lesdits “handicapés 
du travail”), qui détecte chez Jan 

La catégorisation des chô-
meurs, loin de permettre un 
accompagnement adapté des 
demandeurs d’emploi, risque 
d’accroître encore la stig-
matisation et l’exclusion de 
certaines populations.”

Par ailleurs, comme le rappelle Bru-
no Crop, accompagnateur syndical 
à la FGTB Bruxelles, il existe déjà 
une procédure particulière à l’ONEm 
permettant de sortir du dispositif 
de contrôle certaines personnes 
ayant des problèmes de santé. 
Celles-ci sont souvent dans une 
position difficile : d’un côté, elles ne 
sont “pas suffisamment” malades 
pour être reconnues par l’assurance 
maladie-invalidité (INAMI), de l'autre, 

d’effrayant, poursuit Bruno 
Crop : comment va-t-on définir 
les critères pour sélectionner les 
MMPP ? Cette catégorie ne va-t-elle 
concerner que les demandeurs 
d’emploi ayant des problèmes 
de santé ou bien tous ceux dont 
on ne sait trop quoi faire ? Va-t-on 
vers l’émergence d’une nouvelle 
catégorie “de handicapés sociaux” 
aux contours flous mais rassem-
blant des personnes ayant pour 

Peut-on parler de “par-
cours adapté” lorsque ce qui 
se profile pour les deman-
deurs d’emploi MMPP semble 
s’apparenter à du soin forcé 
et du travail gratuit ?”

“Nous ne pouvons pas tomber 
dans ce piège !”, soulève un partici-
pant au forum. Prétendre immuni-
ser les chômeurs en leur collant 
une étiquette sert d’argument de 
vente pour un projet qui masque 
des objectifs économiques : peut-
on parler de “parcours adapté” 
lorsque ce qui se profile pour ces 
demandeurs d’emploi semble 
s’apparenter à du soin forcé et du 
travail gratuit ?

sort du dispositif de contrôle des 
chômeurs. Cependant, cette procé-
dure administrative n’est pas sans 
poser problème : il n’y a que trois 
médecins à l’ONEm pour toutes les 
demandes ; leurs avis sont rendus 
parfois en moins de 5 minutes sans 
pouvoir prendre en compte chaque 
situation individuelle…

Dans ce projet de catégorisation 
“MMPP”, il y a quelque chose 

➔
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le besoin d’un “accompagnement 
spécifique”. Le GTB l’oriente alors 
vers un service de travail spécialisé 
(GA) pour les demandeurs d’emploi 
ayant un problème psychologique, 
mental ou médical. Constituée d’un 
travailleur social, d’un psychiatre et 
d’un médecin, l’équipe a un entre-
tien avec Jan ; ils soupçonnent que 
celui-ci est atteint de schizophré-
nie. On l’envoie faire des examens 
spécialisés auprès d’un médecin 
psychiatre. Jan est diagnostiqué 
schizophrène. Grâce à ce diagnos-
tic, il peut travailler dans une ETA, 
supervisé par un “accompagnateur 
de trajet’. Mais le stress est trop 
élevé pour Jan. Il s’enferme chez 
lui. Jan retourne ensuite au VDAB ; 
on l’inscrit alors dans la procédure 
“arbeidzorg” de revalidation par 
le travail. Une forme de bénévolat 
qui sert de tremplin. Jan travaille 
dans un atelier social et continue 
à prendre ses médicaments. Il 
retrouvera ensuite un emploi dans 
le circuit économique normal.” Fin 
de l’histoire. Elle se termine bien. 
Mais un silence glacial traverse la 
salle, exprimant un certain malaise. 
Puis les réactions et les interpel-
lations fusent : “Moi j’ai une autre 
hypothèse sur Jan. Est-ce que ce 

n’est pas plutôt le système d’acti-
vation qui l’a rendu malade ?”
“ Qu’en est-il de la confidentialité 
des médecins ? Comment pouvez-
vous être au courant que Jan a été 
diagnostiqué schizophrène, qu’il 
prend des médicaments ?”
“ Les clients sont protégés”, 
affirme Hendrik Muylaert. “Si on est 

qu’on parvienne à soigner par le 
travail. Pourquoi devrions-nous 
nous faire soigner par un travail 
non rémunéré ?”
Réponse de l’orateur : “L’objectif 
de la mise à l’emploi est différent. 
D’abord, il faut soigner… pour 
qu’ensuite la personne puisse 
retrouver un emploi normal. Et il 

effet leur permettre d’avoir quelque 
chose en plus que les allocations 
de chômage. Mais aujourd’hui, on 
économise…”
Plusieurs réactions pointent 
également un certain scepticisme 
quant à la différence qu’il y aurait 
entre le système d’arbeidzorg et 
l’accompagnement des “MMPP” 
qui serait mis en œuvre dans toute 
la Belgique : “On assiste de part 
et d’autre à une médicalisation 
du social. Et c’est scandaleux ! 
Lorsqu’on est chômeur de longue 
durée, c’est normal de “péter les 
plombs”, on est dans une société 
mortifère, anthropophage ! Le 
discours qui accompagne les 
politiques d’activation prétend 
remettre en selle ceux qui sont 
laissés sur le bord du chemin. Le 
travail est libérateur, peut-être, 
mais on oublie qu’il est aliénant 
aussi. Pour moi, dire que “le travail 
soigne” ressemble dangereu-
sement au slogan qui dominait 
l’entrée du camp d’Auschwitz 
“Arbeit macht frei’! ”
“On est dans une confusion impor-
tante, ici, poursuit un participant 
qui a longtemps travaillé dans le 
domaine de la santé au travail : le 
point de départ, c’est que le 

au courant, c’est parce que c’est 
le client qui en parle lui-même. Et 
puis, pour les médicaments, on 
doit le savoir si la personne doit 
travailler sur une machine.”
Un délégué questionne : “Quand 
bien même votre système serait 
une bonne solution : supposons 

faut distinguer les aspects latents 
et manifestes (le salaire) du travail. 
Nous, on travaille surtout sur 
les aspects latents : la fierté, la 
réintégration… 1 200 personnes 
travaillent en Flandre dans le 
système d’arbeidzorg ; ils ne 
veulent pas arrêter. Il faudrait en 

© Christophe Smets/La Boîte à images

Dire que “le travail soigne” 
ressemble dangereusement 
au slogan qui dominait l’en-
trée du camp d’Auschwitz 
“Arbeit macht frei” ! Or, le 
travail ne soigne pas, c’est 
un acte qui nous rend ma-
lades.”

➔
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travail ne soigne pas, c’est un 
acte qui nous rend malades. Il faut 
analyser ce que nous sommes en 
train de faire et surtout pourquoi 
les gens deviennent malades en 
travaillant.”
Hendrik Muylaert insiste sur le 
fait que les gens qui sont à la 
mutuelle sont libres de s’inscrire 
au VDAB. S’ils le font, c’est parce 
qu’ils veulent pouvoir se réintégrer 
dans le monde. Les malades 
veulent pouvoir travailler. Et là, 
on leur permet de le faire avec un 
accompagnement spécifique et 
adapté. Il illustre son propos par un 
exemple : celui de villes en Flandre 
entretenues par des personnes 
sous statut “arbeidzorg” ; mais les 
exigences de productivité seront 
bien moindres et adaptées à la 
réalité de ces travailleurs.
La matinée se termine sur un para-
doxe soulevé par une déléguée : 
“À Bruxelles-Propreté, on vire des 
gens qui sont déclarés “malades’. 
Pour les réintégrer ensuite via 
l’arbeidzorg ? Pourquoi ne propose-
rait-on pas de les accompagner à 
Bruxelles-Propreté, en leur permet-
tant de garder un statut ?”

Sommes-nous tous de 
potentiels “inadaptés” ?
Le travail permet-il de soigner ou, 
au contraire, rend-il malade ? Avant 
de prétendre répondre à cette 
question, ne faudrait-il pas d’abord 
se mettre d’accord sur ce dont on 
parle ? Une question est revenue 
tout au long de ce forum : les 
professionnels de l’employabilité 
peuvent-ils parler de ce qu’est ou 
de ce que devrait être le “soin” ? 
Et peuvent-ils nous dire ce qu’est 
un problème mental, psychique, 
psychiatrique ? Ouvrant les débats 
de l’après-midi, Frédérique Van 
Leuven, psychiatre dans un hôpital 
à Manage, relève que la définition 
courante de la maladie mentale 
amène plus de questions que de 
réponses : la maladie mentale 
serait, selon la définition la plus 
fréquente, une “affection qui per-
turbe la pensée, les sentiments ou 
le comportement d’une personne 
de façon suffisamment forte pour 
rendre son intégration sociale 

problématique ou pour lui causer 
souffrance”. Or, dit-elle, la maladie 
mentale ne cause pas toujours de 
souffrance et ne compromet pas 
toujours l’intégration de quelqu’un : 
certains travaillent 16 heures par 
jour et peuvent avoir une maladie 
mentale grave avérée, avec des 
moments délirants, de paranoïa, 
sans pour autant qu’il y ait empê-
chement de travail.
Et la définition de la santé donnée 
par l’Organisation mondiale en 
1948 nous laisse tout aussi per-
plexes : la santé serait un “état de 
complet bien-être physique, mental 
et social”. La santé mentale, 
quant à elle, serait “la capacité de 
s’adapter aux différentes situations 
de la vie”. Cette définition ouvre un 
champ immense pour la médecine 
et entraîne des dérives graves, 
avec un élargissement quasi infini 

de la médecine ! Elle rappelle aussi 
les risques que pose l’établisse-
ment d’un diagnostic médical, 
particulièrement dans le domaine 
de la psychiatrie : celui-ci va avoir 
tendance à modeler la manière 
dont la personne sera perçue : son 
histoire, ses attitudes, ses difficul-
tés seront souvent réinterprétées 
en fonction de l’étiquette qui lui a 
été administrée. Une étiquette qui 
“colle à la peau”, qui stigmatise 
particulièrement les patients qui 
ont des problèmes psychiatriques 
et dont il est souvent si difficile de 
sortir…

Sur la question de l’articulation 
soin-travail, Frédérique Van Leuven 
nous invite à la plus grande 
prudence. Le travail peut nuire 
gravement à la santé, c’est diffi-
cilement contestable aujourd’hui. 

de double contrainte (double bind) 
qui peut rendre les gens complè-
tement fous. Il y a, aujourd’hui 
déjà, un manque criant de places 
dans les structures d’accueil et 
d’aide aux personnes. Comment 
pense-t-on répondre à la demande 
de ceux qui, le couteau dans le 
dos, seront obligés de trouver 
les moyens de “se soigner” (sous 
peine d’être exclus des allocations 
de chômage) ?

En créant des catégories qui 
“institutionnalisent” la souffrance 
des gens, et qui l’instrumenta-
lisent, l’État pénètre dans une 
sphère relevant de ce qu’il y a de 
plus privé, de plus intime ; ce qui 
peut aboutir à une politique non 
seulement absurde mais égale-
ment dangereuse. Frédérique Van 
Leuven, en parlant de la spécificité 
de son métier, nous rappelle ainsi 
toute l’importance de respecter 
cette intimité : “La psychiatrie est 
en lien avec l’intimité : c’est ce 
qu’il y a de plus intime chez l’être 
humain. Quand vous allez chez 
votre médecin traitant, vous allez 
montrer votre genou ou votre 
ventre parce que vous avez mal 
quelque part. C’est une partie 
de vous, mais ce n’est pas vous. 
Tandis que quand vous allez chez 
un psychiatre, c’est vraiment vous 
que vous mettez en jeu. C’est de 
vous que vous allez parler, de vos 
émotions, de vos pensées les plus 
intimes. Et donc ce n’est pas un 
métier comme les autres et cela 
suppose un immense respect de 
cette intimité-là, un espace qui est 
laissé à la personne pour venir dire 
tout cela et surtout, c’est quelque 
chose qui ne peut pas se faire 
sous la contrainte, parce qu’on sait 
très bien que cela ne fait pas tou-
jours du bien de parler. Cela peut 
même tout à fait démolir quelqu’un 
de parler. Donc il y a des soins qui, 
de temps en temps, font du mal 
aux gens. On ne peut pas enjoindre 
à quelqu’un de se soigner. Ce n’est 
parfois pas le moment de le faire.”

En guise de conclusion
Ce que nous vivons tous, au-
jourd’hui, n’est pas le produit d’une 

L’opération de sélection ou 
profilage des demandeurs 
d’emploi “MMPP” s’apparente 
à un diagnostic médical.  
Si cette procédure est effec-
tuée par quelqu’un qui n’est 
pas médecin, cela relève de 
l’exercice illégal de la méde-
cine !”

du nombre de pathologies…
La catégorie “MMPP” ressemble 
donc bien à une catégorie fourre-
tout, dans laquelle on placerait 
tous ceux qui ne peuvent être 
classés ailleurs. Et elle ne peut 
pas être autre chose, en l’absence 
d’une définition claire de ce qu’est 
un problème mental, médical, 
psychique ou psychiatrique. Par 
ailleurs, cette opération de sélec-
tion ou profilage des demandeurs 
d’emploi s’apparente, en collant 
une telle étiquette, à un diagnostic 
médical. Qui va le réaliser ? Fré-
dérique Van Leuven relève que, si 
cette procédure est effectuée par 
quelqu’un qui n’est pas médecin, 
cela relève… de l’exercice illégal 

Mais le travail n’est pas seulement 
une contrainte, c’est aussi une 
“pulsion de vie”, un désir de “faire 
avec les autres”, dans lesquels la 
question du sens est fondamen-
tale : la manière dont ce travail 
s’inscrit dans un collectif, auquel je 
me sens appartenir et participer. 
Lorsque ce désir est transformé en 
“impératif moral” par les politiques 
d’activation, c’est cette question du 
sens qui disparaît.

Enfin, l’obligation de soin qui pour-
rait être imposée à la catégorie 
“MMPP” fait naître un autre risque : 
celui de placer les personnes, 
en leur donnant deux ordres 
contraires, dans un mécanisme 

➔
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histoire déjà écrite, d’un processus 
“naturel”, ou des “lois du marché” 
qui s’imposeraient à nous. C’est la 
conviction première des membres 
du groupe Réagis et de la FGTB 
de Bruxelles. Ce que la société 
devient ou tend à devenir est défini 
par les choix politiques et collectifs 
qui sont faits et par notre capacité 
à agir pour les influencer ou les 
renverser. C’est pourquoi nous 
devons comprendre “où on en est”, 
pour savoir “vers où nous allons” 
et surtout “vers où nous voulons 
aller”. L’objectif, en organisant ce 
forum, était de participer à ce pro-
cessus, en cherchant des éléments 
de compréhension de la situation, 
des éclairages divers, et en per-
mettant à chacun de partager des 
vécus et des points de vue.
Au cœur de ce processus qui met 
en concurrence les travailleurs et 
qui stigmatise les travailleurs sans 
emploi, il y a d’abord le pouvoir du 
capital, des entreprises, qui veulent 
transformer les travailleurs en 
simples “pièces de rechange” de 
la grande machine de guerre, qui 
s’est internationalisée. Une guerre 
pour le profit sur un marché libéré 
de toute contrainte. Une guerre qui 
n’est pas la nôtre mais dont nous 
sommes les victimes.
Et cette guerre a ses armes.
Depuis plus d’une décennie, 
les politiques dites d’activation 
mises en œuvre dans divers pays 
européens semblent participer, à 
des degrés divers, si ce n’est à 
armer les combattants, du moins à 
désarmer ceux qui subissent cette 
guerre, les travailleurs.
La mise en concurrence des tra-
vailleurs, si elle ne rencontre pas 
d’opposition, n’a pas de limite ; elle 
peut nous conduire à une préca-
risation généralisée du monde du 
travail et à la lutte de tous contre 
tous.
Paraphrasant le titre d’un colloque 
qui se déroulait au même moment 
que ce forum, la question n’est-elle 
pas : “comment peut-on rester 
(encore) sain dans ce monde fou ?”

A Entreprises de travail adapté, ancienne-
ment appelées “ateliers protégés”.
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SSept ans après l’adoption du 
“plan de contrôle renforcé des 
chômeurs” et la création de la 
plate-forme www.stopchasseau-
xchomeurs.be, le processus de 
destruction du droit au chômage 
s’approfondit, quitte à se transfor-
mer dans les formes qui lui sont 
données. Quelques jours avant 
que le formateur ne dévoile son 
projet d’accord de gouvernement 
comprenant une “chasseaux-
chomeurs 2.0” A, le Collectif 
Solidarité contre l’exclusion ASBL 
rassemblait acteurs de terrain et 
responsables syndicaux pour faire 
le point sur les mutations en cours 
et en préparation de la chasse aux 
chômeurs.

De conseiller à encodeur-
contrôleur
Le biais de la contractualisation 
des allocations, utilisé dès 2004 
pour mettre en œuvre les exclu-
sions, fut présenté à l’opinion 
publique par les ministres de 
l’Emploi successifs comme un 
meilleur “accompagnement” des 
chômeurs. Jamais l’on aura autant 
promu “l’accompagnement” des 
chômeurs comme clé de la poli-
tique de l’emploi.

Selon les travailleurs des offices de 
placement et de l’insertion profes-
sionnelle qui mettent en œuvre cet 
“accompagnement” au quotidien, 
la réalité est tout autre. L’extension 
progressive de la contractualisation 
aux activités de conseil en matière 
de placement (couplée à la trans-
mission systématique et massive 
de données des accompagnateurs 
régionaux vers les contrôleurs de 
l’ONEm) est, dégât collatéral, en 

passe de transformer les conseil-
lers en placement et de l’insertion 
professionnelle en “encodeurs-
contrôleurs”.

Franck Timbal B en a témoigné 
lors de notre débat, expliquant sa 
démission d’Actiris (l’office de pla-
cement bruxellois), où il travaillait 
comme conseiller emploi dans une 
antenne locale : “Dès décembre 
2010, j’ai appris qu’Actiris enten-
dait généraliser l’accompagnement 
des chômeurs de 18 à 49 ans. Ça 
m’a arrêté d’un coup car c’est une 
portion énorme de la population 
concernée. Je me suis demandé 
comment Actiris allait faire face à 
cet objectif.

Par la suite, nous avons été obligés 
d’utiliser lors de nos entretiens avec 
les demandeurs d’emploi un ques-
tionnaire dit “indicateur de progres-
sion vers l’emploi” qui amène des 
contenus comme la santé physique 
ou psychique des demandeurs 
d’emploi et entraîne l’encodage de 
ce type d’informations dans la base 
de données informatique d’Actiris, 
avec un risque de transmission de 
celles-ci à d’autres acteurs, comme 
l’ONEm. Estimant que je n’étais 
pas compétent pour poser ces 
questions, j’ai refusé d’appliquer ce 
questionnaire.

Les conseillers qui l’ont appliqué 
se sont très vite aperçus qu’il cade-
nassait l’entretien, en substituant à 
la liberté du conseiller d’organiser 
son questionnement, en face-à-face 
avec la personne, un contenu fixe 
imposé qui prend l’ensemble du 
temps disponible. Il était en outre 
interdit de présenter aux usagers 
le questionnaire tel quel, à des 
fins de transparence. Aucune 
réponse n’a été donnée par Actiris 
aux questions d’ordre éthique ou 
déontologique de ses conseillers 
emploi. ” Au nom de la prétendue 
individualisation du traitement des 
demandeurs d’emploi, c’est donc 
tout le contraire qui, dans les faits, 
est mis en place. En même temps 
que le métier passe de l’aide au 
contrôle, il est recadré dans un 
ensemble de catégories et de 
procédures préformatées à ses 
fins. Il ne s’agit plus de conseiller 
le chômeur dans une relation de 
confiance, mais d’encoder les don-
nées utiles pour son contrôle.

À l’emploi en 20 minutes
Pierre Devleeshouwer C, directeur 
de la FéBISP (Fédération bruxel-
loise de l’insertion socioprofession-
nelle), poursuivit en faisant part 
d’une rafale de critiques : “L’inten-
sité des dispositifs d’activation et 
la menace de sanctions qui y a 
été liée ont amené beaucoup de 

personnes à essayer de trouver 
des solutions immédiates pour être 
en ordre vis-à-vis de l’ONEm [ndlr : 
comme s’inscrire à une forma-
tion, ce qui exonère en principe 
temporairement du risque de 
sanction] mais qui ne sont souvent 
ni adaptées à leurs capacités ni à 
leurs projets, et qui ne s’avèrent ni 
positives pour elles-mêmes ni pour 
les opérateurs de l’ISP.

Une des choses qui coincent dans 
la concertation que nous avons 
pour le moment avec le ministre 
bruxellois de l’Emploi concernant 
les missions locales pour l’emploi 
est le temps octroyé à l’orientation 
des demandeurs d’emploi. Le 
cabinet du ministre exigeant, pour 
s’assurer d’un nombre suffisant 
d’entretiens en mission locale, que 
le temps d’entretien par personne 
soit de maximum 20 minutes…

“Ça ne peut pas 
fonctionner”
En outre, l’idée d’octroyer à Actiris 
la mission de mesurer “l’éloigne-
ment par rapport à l’emploi” de 
chaque personne ne nous semble 
ni pragmatique ni acceptable, 
risquant d’enfermer les individus 
dans des catégories stigma-
tisantes, élaborées selon des 
critères douteux par des apprentis 
sorciers. Bruxelles est une région 

La chasse 
aux chômeurs 
en mutations
Ce 28 juin, le CSCE organisait un débat sur le thème 
“Vers de nouvelles formes de chasses aux chômeurs ?” 
Échos de ce débat.

Arnaud Lismond
CSCE/
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riche, caractérisée par un taux de 
chômage important et par un écart 
marqué entre le niveau de qualifica-
tion (faible) des chômeurs et celui 
(élevé) des emplois offerts. On ne 
va pas résoudre cette situation 
en augmentant l’activation et les 
contraintes sur les chômeurs. Ça 
ne peut pas fonctionner. ”

“Ça va être l’enfer”
Hughes Esteveny D, délégué syndi-
cal FGTB dans l’ISP, a complété 
le tableau : “Pour cinq agents de 
guidance de la mission locale pour 
l’emploi où je travaille, il y avait en 
2004, année de l’adoption du plan 
de contrôle, 1 066 personnes re-
çues et 2 132 entretiens réalisés. 
En 2010, on est arrivés à 2 692 
personnes reçues et 5 205 entre-
tiens réalisés. Si les projets d’acti-
ver plus tôt et de façon générali-
sée les demandeurs d’emploi sont 
mis en place, ça va être l’enfer. Je 
ne pense pas, dans ce contexte, 
qu’ils renonceront à réaliser les 
entretiens avec les demandeurs 
d’emploi en 20 minutes. Or, en 20 
minutes, on ne voit rien du tout. 
Les personnes n’ont pas seulement 
des problèmes d’emploi, elles ont 
des problèmes de logement, de 
santé…”

Évidemment pas une aide
Bernadette Schaeck E, militante 
en défense des allocataires 
sociaux : “En Wallonie, il est prévu 

que tous les chômeurs bénéficient 
d’un “accompagnement individua-
lisé” du Forem. Derrière ces mots 
à consonance sympathique, se 
cachera la contractualisation obli-
gatoire des allocations à travers 
la signature “d’un plan d’action” 
qui conditionnera le maintien des 
allocations à la réalisation d’une 
série potentiellement illimitée 
d’objectifs imposés unilatérale-
ment aux chômeurs qui seront 
soumis à sanction via l’ONEm. Il 
ne s’agit évidemment pas d’aider 
les chômeurs, mais bien de faire 
des économies sur leur dos en les 
excluant et d’alimenter le circuit du 
travail précaire.”

Le danger de la 
régionalisation
Félipe Vankeirsblick, secrétaire 
général de la CNE, poursuivit : “Les 
études établissent que l’accompa-
gnement ne donne des résultats de 
remise à l’emploi que s’il y a des 
emplois disponibles dans le sec-
teur donné et pour des personnes 
qui, par leurs qualifications, sont 
“proches” du marché de l’emploi. 
Ça ne fonctionne que dans le 
marché du travail d’une économie 
florissante, alors qu’en Wallonie ou 
à Bruxelles il n’y a aujourd’hui qu’un 
emploi disponible pour 30 à 50 
demandeurs d’emploi. La régionali-
sation est également un danger. Si 
on confie une partie importante de 
l’accompagnement des chômeurs 

aux régions, et y compris des 
sanctions, il est clair que l’on va 
arriver très vite à des différences 
d’application de la législation – 
même si celle-ci reste identique 
– entre les différentes régions, et à 
des revendications du mouvement 
flamand de scinder l’ensemble de 
l’ONEm. Le projet de limitation de 
la durée des allocations de chô-
mage n’est pas avant tout un projet 
d’économies budgétaires, mais 
vise bien à pousser les sans-emploi 
à accepter n’importe quel job afin 
de faire baisser les salaires et les 
standards de travail.” F

En exergue : “En Wallonie ou à 
Bruxelles, il n’y a aujourd’hui qu’un 
emploi disponible pour 30 à 50 
demandeurs d’emploi ! ”

Nouvelles attaques…
Thierry Bodson, secrétaire général 
de la FGTB wallonne, clôtura le 
débat par ce qui était alors un 
scoop : “Dans le texte préparé par 
le formateur, il y aura certainement 
des attaques contre les droits des 
chômeurs sur la dégressivité du 
montant des allocations payées et 
peut-être, si pas une fin de droit, la 
moitié du chemin vers le chômage 
à durée limitée en Belgique.

En outre, l’attaque contre les 
prépensions se traduira par une 
augmentation du nombre de 
chômeurs. C’est mécanique. 

Remplacer un prépensionné par un 
chômeur âgé coûte pourtant deux 
fois plus cher à l’État… mais les 
entreprises, elles, sont gagnantes. 
Car lorsqu’elles licencient un 
travailleur âgé plutôt que de le pré-
pensionner, elles n’ont plus à payer 
le complément de prépension (de 
600 € par mois en moyenne).”

… nouvelles résistances ?
L’assurance contre le chômage et 
la sécurité sociale sont aujourd’hui 
très gravement menacées. Le 
débat se termina donc, au-delà des 
différences d’analyse sur certains 
points, sur la proposition de tenter 
de recréer un large front syndical 
et citoyen pour résister ensemble à 
ces nouvelles attaques. À suivre. n

A Voir également l’article de Dédale S., 
Former un gouvernement anti-chômeurs, 
pp. 36-39.

B Voir également Flinker D., Désobéir à 
Actiris, Ensemble ! n° 71, pp. 38-43.

C Voir également Devleeshouwer P., 
Employabilité et segmentation au service 
des demandeurs d’emploi ?, pp. 26-31.

D Voir aussi Esteveny H., L’ISP à Bruxelles : 
répondre aux besoins des chômeurs ou aux 
exigences des employeurs ?, Ensemble ! n° 
71, pp. 44-48.

E Voir également Bouchez F. et Schaeck 
B., Forem Conseil ou Forem Contrôle ?, 
Ensemble ! n° 71, pp. 49-53.

F Voir aussi Robeet S., Vers de nouvelles 
formes de chasses aux chômeurs, pp. 
32-35.
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Introduction

L’État social actif, le contrôle 
renforcé, la contractualisation indi-
viduelle, l’employabilité, la segmen-
tation… L’évolution des politiques 
de l’emploi a été importante ces 
dernières années.
La notion d’assurance contre le 
chômage est bien éloignée. Ces 
évolutions sont-elles positives et 
cadrent-elles avec une société juste 
et démocratique ? Le secteur de 
l’insertion socioprofessionnelle est 
au cœur de ces politiques depuis 
plus de vingt ans. À la fois acteur et 
exécutant. Au cœur des politiques 
et au cœur des contradictions. 
Le débat est-il vraiment encore en 
cours ? Plus vraiment. Le question-
nement ou la remise en cause de 
ces politiques doivent-ils être encore 
portés dans le débat public ? Nous 
pensons que oui. Pour des questions 
de principe et pour des questions de 
confrontation à la réalité.

Questions de principe
Sur les questions de principe, nous 
restons attachés à une société 
réellement solidaire, progressiste, 
humaniste. Les membres de notre 
fédération ont réaffirmé, il y a un 
an, ces valeurs en réactualisant 
notre charte. Si nous l’avons fait, 
c’est en liaison directe avec l’évolu-
tion des politiques d’accompagne-
ment et de formation, toujours plus 
cadrantes, toujours plus contrai-

gnantes, tant pour les demandeurs 
d’emploi que pour les associations. 
Nous prônons encore et toujours 
un accompagnement réellement 
soutenant, non stigmatisant, sans 
caractère “punitif” et qui tienne 

approche dans le travail quotidien 
des organismes d’insertion socio-
professionnelle.
Le contrôle accru et/ou l’accom-
pagnement contraint poussent les 
demandeurs d’emploi peu qualifiés 

en fonction des places libres à un 
certain moment et non en fonction 
d’un réel projet professionnel qui 
n’a pas le temps de se mettre en 
place). Il y a une accession à des 
emplois convenables pour l’ONEm 
et/ou les OISP, mais qui ne le sont 
pas ou de moins en moins (temps 
partiel, CDD, horaire non compa-
tible avec une vie “normale” etc.).
Dans ce contexte, on en arrive à 
des logiques de turnover dont les 
effets pervers sont évidents.

Quelques réalités : Bruxelles est 
une région riche, grande pour-
voyeuse d’emplois. Bruxelles est 
une région riche avec un taux de 
chômage très important (± 20 %). 
Bruxelles est une région qui offre 
des emplois très qualifiés mais 
où la proportion de demandeurs 
d’emploi peu qualifiés est très 
importante.

En résumé, les politiques d’activa-
tion contrainte poussent donc des 
demandeurs d’emploi à chercher 

Employabilité 
et segmentation 
au service 
des demandeurs 
d’emploi ?
Contribution de la Fédération bruxelloise de l’inser-
tion socioprofessionnelle, la FéBISP, au débat organi-
sé par le CSCE en juin dernier à propos des nouvelles 
formes de chasse aux chômeurs.

Pierre Devleeshouwer
Directeur de la FéBISP/

La FéBISP dénonce des poli-
tiques d’accompagnement et 
de formation toujours plus 
cadrantes, plus contrai-
gnantes, tant pour les de-
mandeurs d’emploi que pour 
les associations.”

compte des réalités socio-écono-
miques, particulièrement difficiles 
pour les personnes peu qualifiées 
à Bruxelles.

Principe de réalité
Nous avons vécu, au fur et à 
mesure, les effets pervers de cette 

à trouver des solutions immé-
diates, pas toujours adaptées à 
leur situation (course vaine aux at-
testations d’emploi, demandes de 
soutien plus pour “être en ordre” 
que pour s’inscrire dans une réelle 
démarche d’insertion, inscription 
ou pré-inscription à des formations 

I



(27)ENSEMBLE! / N°72 / octobre 2011 / www.asbl-csce.be

des emplois qui n’existent pas ou 
auxquels ils n’auront jamais accès !

La segmentation et le 
concept d’employabilité
L’“employabilité” est un nou-
veau mot à la mode qui, en une 
expression, indiquerait que vous 
êtes “bon pour aller à l’emploi, en 
capacité de travailler ou non”… 
L’“employabilité” est utilisée par 
les pouvoirs publics pour évaluer 
la distance que le demandeur d’em-
ploi doit parcourir pour réintégrer 

le monde du travail. Mais comment 
revendiquer son “employabilité” 
sans se référer à la définition d’un 
cadre de travail, d’un métier pour 
lequel sont attendues telles ou 
telles compétences spécifiques ? 
Est-il possible d’être employable ou 
inemployable dans l’absolu ?

La segmentation des demandeurs 
d’emploi (DE) est intimement liée 
à la politique d’activation de re-
cherche d’emploi, fruit d’un accord 
entre différentes composantes de 

la société. Si l’accompagnement 
des DE est une matière régionale, 
le contrôle est, aujourd’hui encore, 
une matière fédérale. Cependant, 
cette répartition des compétences 
a engendré une série de disparités.

Dans ce contexte, la Belgique a 
entamé une restructuration du sys-
tème du chômage. Pour sauvegar-
der un contrôle fédéral, les services 
publics régionaux (SPE) devaient 
transmettre des informations sem-
blables au Service public fédéral 

(SPF). Par ailleurs, afin de sauver 
un droit de chômage illimité dans 
le temps, le contrôle des DE devait 
être totalement revu. Ainsi, l’Art. 
80 et le pointage furent progressi-
vement abolis et l’activation du com-
portement de recherche d’emploi 
a été mise en place par étapes de 
catégories d’âge. Pour garder un 
équilibre entre les demandes des 
uns et des autres, l’intensification 
du contrôle devait être compensée 
par un renforcement du suivi et de 
l’accompagnement des DE.
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Une fausse bonne idée ?
Si, sur papier, la refonte du sys-
tème de chômage paraissait posi-
tive, il reste que sur le terrain elle 
est problématique. Les marchés 
de l’emploi et les investissements 
étant très différents d’une région à 
l’autre, les résultats obtenus sont 
tout aussi variables. Par ailleurs, 
les études montrent que les DE les 
plus éloignés du marché du travail 
sont les plus pénalisés.

Pour répondre à cette dernière 
préoccupation, le gouvernement 
fédéral sortant a émis des propo-
sitions qui prévoient entre autres 
une procédure adaptée pour les 
chômeurs fragilisés où la procé-
dure d’activation est suspendue 
pendant 18 mois. Les chômeurs 
fragilisés y sont repris sous l’appel-
lation “demandeurs d’emploi très 
éloignés du marché du travail” qui 
pourront désormais être “classés” 
en trois catégories : ceux qui ont 
des problèmes d’ordre MMPP 
(médical, mental, psychologique 
ou psychiatrique), ceux qui ont des 
“problèmes importants de sociali-
sation” et les “non orientables”.

Dans ce projet, il s’agit donc d’une 
nouvelle segmentation des deman-
deurs d’emploi basée sur leur 
distance par rapport au marché du 
travail. Même si le gouvernement 
fédéral est en affaires courantes et 
que les réflexions sur le sujet sont 
à l’arrêt, l’idée, elle, semble gagner 
du terrain dans chaque région du 
pays…

Les acteurs de terrain pointent 
du doigt la double discrimination 
de cette catégorie MMPP de DE 
qui a pour conséquence de les 
enfermer dans une catégorie 
“d’inemployables”. La “double” dis-
crimination des MMPP se mesure 
d’une part par leur éloignement du 
marché de l’emploi et d’autre part 
par l’impossibilité d’atteindre un 
objectif de mise à l’emploi rapide.

Ils craignent également que la caté-
gorisation n’engendre un risque de 
stigmatisation des personnes, en 
particulier, celles qui relèveront de 

la 4e catégorie. Plus encore, il y 
a risque de marginalisation à long 
terme ou définitive.

La possible rencontre 
entre les emplois bruxel-
lois et les chômeurs 
bruxellois
Comme relevé il y a quelques ins-
tants, le marché de l’emploi bruxel-
lois est représentatif du “paradoxe 
urbain” et le développement de 
l’emploi ne permet malheureuse-
ment pas de résorber le chômage. 
Plusieurs raisons A sont à pointer : 
les qualifications recherchées 
sont élevées alors même qu’une 
part significative des DE est peu 
qualifiée ; l’échec scolaire et la 
dualisation scolaire ; le faible niveau 
de bilinguisme des DE alors que 
les exigences sont élevées, même 

tions dans le parcours d’insertion. 
La question de l’opportunité de 
tenir des statistiques “ethniques” 
sur les demandeurs d’emploi y fut 
abordée… Des personnes comme 
Stéphane Thys, de l’Observatoire 
du marché de l’emploi, ou Matéo 
Alaluf, de l’ULB, avaient clairement 
expliqué pourquoi les statistiques 
ethniques et le découpage des 
populations en segments ne 
résolvent pas tout (où commencer 
et où finir les catégories ? Faut-il 
créer une catégorie de personnes 
d’origine russe ou d’origine russe 
tchétchène ?). Le dispositif, bien loin 
de résoudre les problèmes, risquait 
de les renforcer. Comme le disait 
Matéo Alaluf B : “La statistique eth-
nique, au lieu de dévoiler la discrimi-
nation, peut, au contraire, participer 
à l’assignation identitaire. Elle a en 

leur distance au marché de l’emploi, 
mais on peut lire dans l’accord de 
gouvernement de juillet 2009 que : 
“Le contrat de projet professionnel, 
appliqué depuis plusieurs années 
sur base volontaire, (…) sera rendu 
obligatoire aux moins de 25 ans en 
commençant par ceux qui sortent de 
l’école. Le gouvernement envisagera 
l’extension de cette obligation en 
concertation avec les partenaires 
sociaux.”

Cette partie de l’accord a été mise 
en place par Actiris en juillet 2010 
sans concertation, ni avec les 
partenaires, ni avec le ministre de 
la Formation professionnelle.

La construction du projet 
professionnel
Une réforme de l’accompagnement 
respectant les accords entre les 
régions et le fédéral a débuté. Le 
CPP nouvelle version est arrivé. Il 
ne s’agit plus du contrat de projet 
professionnel mais de la construc-
tion de projet professionnel. Dans 
cette logique et dans celle de 
la décentralisation des services 
d’Actiris, une nouvelle méthodolo-
gie est en train d’être élaborée.

L’inscription, la clarifica-
tion et la première seg-
mentation
En plus du profilage d’expertise, 
qui s’appuie sur le diagnostic du 
conseiller, Actiris met en place 
un outil d’aide à la décision via un 
arbre décisionnel basé sur des 
critères objectifs. Lors de son 
inscription, chaque demandeur 
d’emploi passe systématiquement 
un entretien de clarification C (de 
20 minutes) réalisé uniquement 
par Actiris. Cette segmentation 
permet au SPE d’aiguiller les DE 
vers différents parcours d’insertion 
répondant à leurs caractéristiques.

Les six critères de la catégo-
risation sont les suivants : la 
connaissance du français ou du 
néerlandais (oral ou écrit), l’âge, 
le diplôme, la durée d’inactivité 
professionnelle, le type d’emploi 
recherché, la durée de l’expérience 
professionnelle.

La segmentation des chô-
meurs semble dangereuse. 
Elle assigne les personnes 
désignées “éloignées du mar-
ché de l’emploi” à une position 
peu enviable qu’elles vont 
peut-être avoir du mal à quit-
ter, découragées par l’éti-
quette qu’on leur a collée.”

pour des emplois peu qualifiés ; la 
concurrence due à l’étendue du 
bassin d’emploi et le phénomène 
de “navette” ; l’importance de la 
discrimination à l’embauche dans 
une région multiculturelle ; les 
facteurs démographiques.

Sur cette base, certains DE ont 
été définis comme prioritaires. Il ne 
s’agit pas encore d’une segmen-
tation, mais bien d’un premier pas 
vers une individualisation des ser-
vices offerts aux DE pour faciliter 
leur retour sur le chemin du travail.

Jusqu’ici, un parti pris de 
non-segmentation
En 2002, la FéBISP organisait une 
journée d’étude sur les discrimina-

conséquence moins de chances 
de lutter contre les discriminations 
que de nourrir les représentations 
négatives qui les alimentent.”

L’option universaliste, qui prévoit 
d’assurer un traitement égal et uni-
formisé pour tous, a, en ce sens, 
fortement orienté les choix de la 
Région en matière d’emploi durant 
plusieurs années.

Les évolutions
Cette option s’éloigne et les 
orientations anglo-saxonnes se 
rapprochent.
On sait officiellement encore peu 
de choses sur ce qui se passe au 
niveau d’Actiris en termes de seg-
mentation des publics en fonction de 
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À la fin de ce premier entretien, 
tous les DE reçoivent une feuille 
de route, différente selon leur 
catégorie, leur fournissant des 
informations utiles à la recherche 
d’emploi.

Le diagnostic et l’indi-
cateur de distance par 
rapport à l’emploi et 
l’autonomie
Après une longue phase d’élabora-
tion, cette seconde segmentation 
est actuellement testée par Actiris. 
Cependant, la faisabilité de cette 
pratique n’est pas encore établie 
et une première évaluation était 
prévue au mois de juin.

La notion de distance par rapport 
à l’emploi vient directement des 
accords entre les régions et le 
fédéral. Par la porte ou par la 
fenêtre, elle atterrira sur les tables 
des conseillers d’Actiris, et, sans 
vouloir paraître défaitiste, des 
organismes d’insertion socioprofes-
sionnelle (OISP). Si ce premier test 

n’est pas concluant, il est certain 
qu’un autre indicateur sera mis à 
l’étude.

Les délais de convocation pour 
l’entretien de diagnostic seront mo-
dulables en fonction de la catégorie 
du DE. Ce second entretien a pour 
objectif d’évaluer l’autonomie et la 
proximité à l’emploi du DE pour lui 
proposer un plan d’actions adapté. 
Les critères de cette segmentation 
ne sont pas encore connus mais 
ils sont indépendants de ceux de 
la première segmentation (un DE ap-
partenant à la catégorie C pourrait 
être plus proche de l’emploi qu’un 
DE de la catégorie A). Il s’agit d’un 
outil d’aide à la décision qui pren-
drait la forme d’un questionnaire 
cadré évitant de porter atteinte à la 
vie privée des DE.

Lors de cet entretien, Actiris 
élabore le plan d’actions des DE. 
Commence alors la véritable orien-
tation puisque les DE sont tenus de 
respecter leur plan.

Une vie après 
le diagnostic ?
La mise en place d’un indicateur 
basé sur l’éloignement par rapport 
au marché du travail vise plusieurs 
objectifs.

Premièrement, mesurer la progres-
sion dans un parcours d’insertion 
en élargissant le critère minimaliste 
de mise à l’emploi. Il permet donc 
une double évaluation, celle du DE 
et celle du fournisseur de services, 
c’est-à-dire d’Actiris et de ses 
partenaires. L’élargissement des 
critères d’évaluation des dispositifs 
pourrait présenter des avantages. 
Cependant, mélanger l’évaluation 
des opérateurs et des DE risque 
de mener droit à une sélection des 
publics.

Le deuxième objectif est de mettre 
à disposition du conseiller emploi 
un outil d’aide à la décision, basé 
sur des critères objectifs, qui mini-
mise ainsi la subjectivité d’une telle 
catégorisation. Il reste que les défi-

nitions données à l’autonomie et à 
la distance par rapport à l’emploi 
sont elles-mêmes complexes et, 
comme nous le verrons plus loin, 
loin d’être totalement objectives.

Troisièmement, l’orientation des 
DE via les catégorisations. Actiris 
se positionne désormais comme 
le premier interlocuteur qui oriente 
les DE vers les différents opéra-
teurs. La segmentation devient 
donc la pierre angulaire de la 
coordination entre le SPE et ses 
partenaires. Les DE les plus éloi-
gnés du marché de l’emploi seront 
aiguillés vers les OISP.

Des questions essentielles restent 
en suspens pour l’avenir des DE et 
des secteurs ISP et ESI (économie 
sociale d’insertion). Les catégo-
ries de DE fortement éloignés du 
marché du travail pourraient voir 
leur contrôle suspendu.

Néanmoins, selon quelles moda-
lités et, surtout, qu’en est-il de 
l’accompagnement ? Est-ce que 
celui-ci serait également suspen-
du ? Quelles sont les catégories de 
DE qui seront envoyés aux OISP et 
organismes ESI ? Quelle marge de 
manœuvre resterait-il au secteur 
associatif ? Quel libre arbitre auront 
les DE ? Quels objectifs seront assi-
gnés aux opérateurs ? Seront-ils 
une voie de garage ? Auront-ils des 
objectifs inatteignables ? Quels buts 
devront atteindre les DE ? Com-
ment les DE seront-ils évalués ? 
Comment les dispositifs ESI et ISP 
seront-ils évalués ?

Enfin, en tenant compte des carac-
téristiques des DE bruxellois D, les 
partenaires se verraient orienter 
une masse encore plus importante 
que celle à laquelle ils doivent faire 
face actuellement. Avec quels 
moyens ?

Tout ça pour quoi ?
Les nouvelles formes de segmen-
tation sont en lien direct avec les 
politiques de l’ACR. Dès lors, il est 
intéressant de reprendre la récente 
évaluation E qui en a été faite. Il en 
ressort que l’ACR n’a pas vraiment 
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d’impact sur le chômage. Par 
contre, la conjoncture économique 
est décisive en termes d’emploi et 
de chômage.

Si, sur papier, l’ACR est censée 
bénéficier premièrement aux DE 
éloignés de l’emploi, en pratique, 
c’est loin d’être le cas. L’étude 
conclut que “la perspective d’un 
contrôle de la recherche affecte 
davantage le taux d’embauche 
des non-qualifiés que celui des 
qualifiés si et seulement si des 
offres d’emploi appropriées sont 
disponibles en suffisance”.

Si les demandeurs d’emploi 
doivent avoir une part active pour 
leur insertion professionnelle, les 
pouvoirs publics et les entreprises 
devraient aussi tenir compte de 
certaines réalités. Plutôt que 
de parler de l’éloignement des 
demandeurs d’emploi vis-à-vis du 
marché de l’emploi, on pourrait 
parler d’éloignement du marché de 
l’emploi vis-à-vis des chômeurs…

ou du fait de discriminations visant 
le groupe spécifique auquel ils 
appartiennent.”

Il ne s’agit pas d’une réelle catégo-
risation mais bien d’une définition 
d’un public cible. Sur le volet 
formation, les OISP restent en pre-
mière ligne, ils ne dépendent donc 
pas de Bruxelles Formation ou 
d’Actiris pour recruter leur public. 
La sélection se fait bien en interne 
selon l’expertise des OISP. Il est 
primordial qu’il en soit ainsi parce 
qu’une segmentation reposant sur 
les compétences aurait comme 
conséquence d’exclure une grande 
partie du public, qui a pourtant 
bien sa place en ISP.

Par ailleurs, l’étude publiée par 
l’IRES l’a récemment démontré, 
les politiques d’accompagnement 
ont eu un impact important sur les 
flux des DE faisant appel aux OISP, 
une situation dénoncée depuis de 
nombreuses années. C’est pour-
quoi, en début de législature, la 

DE inscrits inoccupés depuis au 
moins 12 mois et qui ont au plus 
un CESI ; tous les DE inscrits 
inoccupés depuis au moins 60 
mois ; les bénéficiaires d’un droit à 
l’intégration sociale et les ayants 
droit à une aide sociale financière ; 
et, enfin, les travailleurs employés 
dans le cadre d’un contrat de 
travail lié à l’activation d’une allo-
cation de chômage ou du revenu 
d’intégration.

Ici, il ne s’agit pas encore d’une 
catégorisation mais plutôt de défi-
nir un public cible susceptible de 
recourir à ce parcours d’insertion.

Dans l’avant-projet de réforme de 
l’Ordonnance adopté en première 
lecture en juillet dernier, il était 
question de créer une catégorie de 
demandeurs d’emploi extrêmement 
éloignés du marché de l’emploi 
qui pourraient être remis au travail 
au sein des ILDE, sur base d’une 
orientation par les conseillers 
d’Actiris. Les définitions proposées 
ressemblent à s’y méprendre 
aux définitions du décret flamand 
des “sociale werkplaatsen”. On lit 
donc dans le projet une influence 
évidente du modèle flamand. 
Heureusement, suite aux différents 
avis, dont le nôtre, il semble que 
cet article ait été retiré du projet 
qui passera en deuxième lecture !

Conclusion
Le parcours d’insertion a toujours 
été considéré par les organismes 
d’insertion socioprofessionnelle 
comme une articulation de 
démarches non linéaires : une 
manière de proposer aux individus 
le chemin le plus court pour aller 
vers l’emploi.

C’est dans cette perspective que 
les OISP accompagnent et forment 
des publics peu qualifiés. Quant 
aux structures d’ESI, elles mettent 
à l’emploi et donc ramènent à zéro 
la distance de ces personnes au 
marché de l’emploi.

Aborder les individus dans une 
approche globale est un prin-
cipe-clé pour accompagner les 

demandeurs d’emploi dans la 
construction de leur avenir car les 
difficultés sociales, d’intégration 
et/ou d’apprentissage interagissent 
les unes avec les autres. Le métier 
des OISP est bien celui de faire le 
tri entre ce qui est du ressort de 
l’individu, de son champ d’action 
direct et puis, du contexte plus 
large du marché de l’emploi (qu’il 
ne choisit pas et qu’il subit) pour lui 
donner de nouvelles perspectives.

Nous sommes loin de la traça-
bilité des catégories “+ ou – 
employables”, qui mesure l’écart 
entre une personne et le marché 
de l’emploi. Entre les “personnes 
prêtes à l’emploi” et “celles pré-
sentant des problèmes de nature 
médicale, mentale, psychique ou 
psychiatrique”.

Face au chômage structurel, 
les pouvoirs publics en seraient 
presque venus à considérer l’inem-
ployabilité des personnes peu qua-
lifiées comme un fait inéluctable…

Dans le contexte socio-économique 
actuel, il n’est pas question une 
nouvelle fois de reporter sur les 
individus l’impossibilité du système 
à offrir un emploi pour tous.

En région de Bruxelles-Capitale 
comme ailleurs, l’économie ne 
peut uniquement se centrer sur 
des emplois hautement qualifiés 
qui ne concernent qu’une partie 
de la population locale et un grand 
nombre de navetteurs.

La simple idée d’un signe distinctif 
qui déciderait que tel demandeur 
d’emploi est en catégorie “X” ou 
“Y” a de quoi nous pousser à nous 
insurger.

Les opérateurs (ISP et ILDE) 
refusent de penser les dispositifs 
comme une voie de garage, où 
les demandeurs d’emploi les plus 
fragilisés seraient catalogués 
a priori “non employables ». La 
FéBISP a plus d’une fois dénoncé 
les effets négatifs engendrés par 
les principes d’obligations et de 
sanctions produits dans le cadre 

Il n’est pas question de 
reporter sur les chômeurs 
l’impossibilité du système à 
offrir un emploi à tous.”

La formation et 
la segmentation

La formation est une compétence 
communautaire. À Bruxelles, les 
OISP se réfèrent au décret CoCoF 
du 27 avril 1995. Celui-ci définit 
le public des OISP de la manière 
suivante : “Sont visés les deman-
deurs d’emploi inoccupés de la 
région de Bruxelles-Capitale qui ne 
sont pas détenteurs, au début de 
l’activité, du certificat d’enseigne-
ment secondaire supérieur décerné 
par le ministère de l’Éducation ou 
de tout autre diplôme équivalent, 
et qui sont dans l’impossibilité 
de répondre aux offres d’emploi 
disponibles sur le marché du travail 
en raison de la faiblesse ou de 
l’absence de qualification profes-
sionnelle, de leur dénuement social 

mise en place du CPP, obligatoire 
pour les DE de moins de 25 ans, 
avait suscité des crispations entre 
ministres. En cause, le manque de 
moyens débloqués pour répondre 
à ces DE activés.

L’économie sociale d’inser-
tion et la segmentation
L’Ordonnance ESI du 18 mars 
2004 F prévoit deux formes 
d’agrément : les initiatives locales 
de développement de l’emploi 
(ILDE) et les entreprises d’insertion 
(EI). La définition de leur public 
cible repose avant tout sur des 
critères administratifs : il s’agit 
des personnes qui soit relèvent de 
contrats d’activation, soit sont peu 
qualifiées (< CESI) et au chômage 
depuis au moins deux ans. Les 

➔
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de la politique d’activation des 
chômeurs. Les points les plus 
marquants : l’exclusion des deman-
deurs d’emploi, l’engorgement du 
dispositif d’insertion socioprofes-
sionnelle et l’inadéquation entre les 
méthodes de l’insertion sociopro-
fessionnelle et le public contraint.

La Charte de la FéBISP réaffirme 
la volonté des secteurs ISP et 
ESI d’adapter leurs pratiques aux 
besoins du public de partir de leurs 
atouts et de leur motivation pour 
les mener vers l’emploi.

La réalité a, plus d’une fois, démon-
tré que les individus en situation 
d’apprentissage en formation ou 
dans une première expérience pro-
fessionnelle reprennent confiance 
en eux, développent des stratégies 
étonnantes et font fi de l’écart 
entre leurs prérequis initiaux et leur 
niveau d’insertion professionnelle. 
C’est dans cette optique que la 
motivation est, pour les opérateurs 
de terrain, un critère en soi parfois 
plus déterminant que les autres. 
Cela induit de fait une mixité des 
groupes qui est bénéfique à tous.

La segmentation des publics nous 
semble donc dangereuse pour 
plusieurs raisons.
En premier lieu, si elle est le fruit 
d’un jugement porté par des 
humains sur d’autres humains, ce 
jugement peut être erroné et lourd 
de conséquences.
En deuxième lieu, parce qu’elle 
assigne les personnes désignées 
sous le vocable “extrêmement 
éloignées du marché de l’emploi” à 
une position peu enviable qu’elles 
vont peut-être avoir du mal à quit-
ter, découragées elles-mêmes par 
l’étiquette qu’on leur a collée.
Enfin, nous nous opposons à ce 
projet de catégorisation parce que 
la politique de recrutement ou de 
sélection pratiquée par les ILDE, 
les EI et les OISP repose sur la 
détection d’une réelle motivation. 
Motivation qui risque d’être mise à 
mal dans le système envisagé par 
Actiris où il est en première ligne 
pour orienter les publics. n

A www.actiris.be

B ALALUF Matéo, “Statistiques ethniques” in 
Politique n° 55, juin 2008.

C Terme employé par Actiris pour désigner 
ce premier entretien.

D 2/3 des DE bruxellois seraient dans la 
catégorie C et C +.

E L’activation du comportement de 
recherche d’emploi favorise-t-elle un retour 
plus rapide à l’emploi ? Bart Cockx, Muriel 
Dejemeppe, Brunon Van der Linden, in 
Regards économiques numéro 85.

F Une nouvelle Ordonnance ESI est actuel-
lement à l’étude.
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22003-2004 : le grand troc

La réforme de 2003-2004, 
portée notamment par Frank 
Vandenbroucke, a eu pour enjeu de 
réformer en profondeur la logique 
de l’assurance-chômage. Elle signe 
la fin de l’article 80, et donc de 
l’exclusion des cohabitants pour 
chômage de longue durée et 
renforce donc le caractère illimité 
des allocations dans le temps. Par 
ailleurs, le pointage communal est 
supprimé suite à l’analyse de son 
inefficacité et de la stigmatisation 
qu’il entraînait. Cela aura pour 
conséquence indirecte qu’organiser 
des chômeurs relève désormais 
de la gageure, étant donné leur 
éparpillement dans l’espace.

Une nouvelle logique vient 
remplacer ces deux processus 
supprimés. Un développement 
important de l’accompagnement se 

le cadre d’un chômage frictionnel 
à une logique structurelle d’accom-
pagnement des demandeurs 
d’emploi dans la définition de leurs 
attentes et de leurs capacités, via 
une meilleure prise en compte de 
leurs données socio-biographiques 
et l’entrée dans des processus sys-
tématiques de formation. À côté 

de recherche (ACR) a fait couler 
énormément d’encre et on peut re-
prendre ici les principales critiques 
qui lui sont adressées. Elle signifie 
tout d’abord un renversement de la 
charge de la preuve. Le chômeur 
est présumé responsable de sa 
situation et doit se justifier en per-
manence afin de pouvoir continuer 
à bénéficier des allocations. Or, 
lorsque l’emploi est perdu involon-
tairement et que l’on se retrouve 
au chômage, il apparaît tout de 
même très pénalisant d’exclure des 
chômeurs qui ne chercheraient pas 
un emploi… qui est lui-même très 
théorique.

Par ailleurs, on passe ainsi d’un 
principe assurantiel à un principe 
conditionnel. Le principe d’assu-
rance implique que le risque (la 
perte d’un emploi) est couvert par 
une indemnisation (l’octroi effectif 
des allocations de chômage) tant 
que la personne ne rencontre pas 
une offre d’emploi convenable. La 
nouvelle logique mise à l’œuvre 
prend en compte des principes mo-
raux tels que le mérite ou l’effort 
de recherche comme condition à 

l’octroi de l’allocation. Ces prin-
cipes éminemment subjectifs et 
flous sont ainsi laissés à l’arbitraire 
des facilitateurs de l’ONEm, avec 
un panel de sanctions répressives.

Le volet “accompagnement”, vu 
comme intensif, doit être considéré 
comme un leurre puisque aucune 
de ces actions (formations, plans 
d’insertion socioprofessionnelle…) 
ne suspend réellement la méca-
nique mise en œuvre des contrôles 
de recherche active. Par ailleurs, 
il est illusoire de croire que les 
chômeurs peuvent tous être ins-
crits dans ces processus, faute de 
moyens et de temps disponibles.

L’analyse de Jean Faniel est tout 
aussi critique : “On peut analyser 
cette évolution comme une volonté 
accrue du gouvernement fédéral 
belge – à l’instar de nombre de 
ses équivalents européens et dans 
un contexte de pression de la 
Commission et du patronat - d’aug-
menter l’insécurité que vivent les 
chômeurs afin de les contraindre 
à accepter des emplois de plus en 
plus précaires et mal rémunérés, 

Vers de nouvelles 
formes de chasse 
aux chômeurs
Cet article a pour but de faire le point sur les ré-
formes en cours de l’assurance-chômage depuis l’en-
trée en vigueur des grandes réformes de 2003-2004 
jusqu’aux réformes potentielles contenues dans les 
projets de réforme de l’État. Il vise une perspective 
critique et argumentée du changement de paradigme à 
l’œuvre dans le débat sur l’État social actif.

Sébastien Robeet
Centrale nationale des employés (CNE)/

Le volet “accompagnement” 
des chômeurs doit être consi-
déré comme un leurre puisque 
aucune de ces actions (for-
mations, plans d’insertion 
socioprofessionnelle…) ne 
suspend la mécanique de 
contrôle.”

met en place, par le renforcement 
d’une logique à l’œuvre au sein des 
services publics de l’emploi (SPE : 
Actiris, Forem, VDAB), qui est 
passée d’une logique d’intermédia-
tion entre les demandeurs d’emploi 
et les pourvoyeurs d’emploi dans 

de cette logique d’accompagne-
ment se met en place l’activation 
du comportement de recherche, 
d’une part et la systématisation de 
l’échange d’informations entre les 
SPE et l’ONEm, d’autre part.
L’activation du comportement 
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sous peine de perdre leur droit 
aux allocations. Ce faisant, les 
sans-emploi exercent une pression 
accrue sur les travailleurs actifs, 
engendrant modération salariale 
et précarisation généralisée de 
l’emploi. Le contrôle intervient ici 
comme un mécanisme essentiel de 
ce processus. (…) Le contrôle des 
chômeurs, en Belgique comme 
dans d’autres pays européens, 
est donc passé d’une logique de 
vérification de l’absence d’emploi 
à une politique de contrôle social 
servant d’instrument de politique 
économique en vue de précariser 
l’ensemble du salariat.” A

Développements récents
Ce mécanisme a, dans la réalité, 
fait exploser le nombre de sanc-
tions directes ou indirectes. Son 
efficacité est donc également mise 
en cause dans la volonté de remise 
à l’emploi. Dans un contexte de 
chômage structurel, son ineffica-
cité est même clairement mise en 
lumière. Il s’agit alors purement et 
simplement d’un report budgétaire 
sur les budgets d’assistance déve-
loppés au sein des CPAS.

Les études universitaires, notam-
ment celle de l’IRES et de l’univer-
sité de Gand B, montrent en creux 
que l’ACR n’est efficace que dans 
un contexte où les offres d’emploi 
sont abondantes et lorsque les 
chômeurs sont proches de l’emploi 
(jeunes ou chômeurs récents). La 
diminution du taux de chômage est 
bien plus tributaire de la conjonc-
ture économique globale.

Une analyse qui peut être faite 
est celle du creusement des 

population sanctionnée : moins de 
10 % des sanctions font l’objet d’un 
recours. Loin d’accréditer l’idée 
que la sanction est justifiée, cela 
met plutôt en lumière l’incapacité 
de ces acteurs à se prendre en 
main et à se défendre…

En outre, la systématisation de 
l’échange des données entre 
l’ONEm et les SPE mais aussi entre 
l’ONEm et les autres organismes 
de sécurité sociale (ONSS, princi-
palement) amène encore plus clai-

Enfin, la contractualisation 
“obligatoire” à l’œuvre au sein du 
processus d’ACR est de plus en 
plus une réalité au sein des SPE. 
Ainsi, chez Actiris, le contrat de 
projet professionnel, initialement 
volontaire, est devenu obligatoire 
pour les moins de 25 ans et son 
extension à tous les moins de 
50 ans est en cours. La notion 
légèrement hypocrite de contrat 
est devenue une “construction”. 
Les initiales du CPP restent mais 
la logique est inversée. Qui plus 
est, cette logique de devoir qui 
incombe aux demandeurs d’emploi 
amène inévitablement, vu l’échange 
systématique de données avec 
l’ONEm, à un contrôle renforcé. 
Les logiques d’accompagnement 
font donc la place, insidieuse-
ment, à une nouvelle extension du 
concept d’activation.

Chasse aux chômeurs 2.0 ?
Les nouveaux défis qui se posent 
dans le cadre de l’assurance-
chômage se superposent à ceux 
qui viennent d’être énoncés, voire 
les renforcent. La réforme de la 
politique d’accompagnement 

La catégorisation des chô-
meurs constitue un exemple 
de la socialisation des 
pertes et de la privatisation 
des bénéfices.”

inégalités. Les plus fragiles sont 
plus lourdement et plus fréquem-
ment sanctionnés, alors que ceux 
disposant d’un capital culturel ou 
économique arrivent à passer 
entre les mailles du filet. Un chiffre 
permet de se faire une idée de la 

rement contrôles et sanctions à se 
multiplier. L’informatisation de ces 
données, outre qu’elle amène à 
une standardisation des parcours, 
a pour effet direct d’enclencher 
une logique de suspicion de fraude 
et de répression. ➔
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et de suivi, préparée par le 
gouvernement fédéral au prin-
temps 2010 en collaboration avec 
les fonctionnaires dirigeants de 
l’ONEm et des SPE, n’a pu voir le 
jour suite à la chute du gouver-
nement et à l’impossibilité de 
réformer l’accord de coopération 
entre les régions et l’État fédéral. 
Mais son principe n’est pas fonda-
mentalement remis en cause. Au 
contraire, les régions le mettent 
implicitement en œuvre.

Le paradigme de l’activation est 
renforcé mais son exécution est 
adoucie. Ainsi, le projet de réforme 
vise à accélérer le départ de la 
procédure, à étendre le nombre 
de ses “bénéficiaires” à l’ensemble 
des chômeurs disponibles sur le 
marché de l’emploi mais à adoucir 
les sanctions (réduction des 
allocations plutôt que suspension, 
réduction puis exclusion à la place 
de l’exclusion immédiate…).

Deux grands défis sont ensuite 
posés : celui de la segmentation 
des chômeurs et celui de la confu-
sion des politiques d’activation et 
d’accompagnement.

La segmentation des chômeurs 
se veut une réponse à la critique 
du renforcement des inégalités. À 
situation différente, réponse diffé-
rente. La critique largement faite 
aux facilitateurs de l’ONEm de ne 
pas prendre en compte la situation 
individuelle de personnes éloi-
gnées de l’emploi amène donc à 
segmenter les publics, de manière 
à organiser leur accompagnement 
et leur suivi (dont l’activation) de 
manière différenciée.

Les points positifs à mettre au 
crédit de cette réforme sont 
évidents et font suite aux nom-
breuses analyses issues du monde 
de l’insertion socioprofessionnelle 
(ISP) : les personnes très éloignées 
de l’emploi demandent un suivi qui 
va au-delà de la “professionnalisa-
tion”, autrement dit de l’améliora-
tion de l’employabilité, pour aller 
vers une resocialisation préalable. 
Des enjeux de discrimination 

positive pourraient ainsi être mis 
en place afin de concentrer les 
moyens sur les personnes qui en 
ont le plus besoin.

Mais l’esprit de cette catégorisation 
ne rencontre pas ces préoccupa-
tions. Les catégories proposées 
amènent à des réflexions tout 
autres. Ainsi, les catégories 
énoncées sont les suivantes : les 

surtout, que vont ressentir les 
personnes ainsi étiquetées ? La pro-
cédure actuelle a déjà montré de 
nombreuses fois à quel point elle 
est culpabilisante et blessante. On 
frémit déjà à l’idée des étiquettes 
et de la relégation systématique 
qu’elle risque d’engendrer.

Car la question du “marché” de 
la recherche d’emploi est ainsi 

Si la réforme n’a pas encore vu le 
jour en tant que telle, la catégori-
sation commence à se mettre en 
place dans les régions, notamment 
en région wallonne, où la catégorie 
des MMPP est reprise comme telle.

Un autre grand enjeu est celui de la 
confusion plus grande encore qui 
se met en place entre les notions 
d’accompagnement et d’activation. 
Ainsi, la réforme Milquet propose 
que les SPE soient en charge non 
seulement de l’accompagnement 
mais également de l’activation, 
le contrôle de la disponibilité et 
les sanctions restant à charge de 
l’ONEm. Outre que la répartition 
des rôles risque d’amener beau-
coup de conflits de compétences, 
c’est au sein des SPE que la confu-
sion sera le plus difficile à vivre. 
Comment, pour des conseillers 
visant à conserver un rôle social, 
jouer à la fois le rôle d’accompa-
gnateur et de contrôleur ?

Et cette confusion plane encore 
plus si l’on analyse clairement les 
projets de réforme de l’État. La 
note Vande Lanotte comme la note 
Di Rupo, dont on s’accorde à dire 
qu’elle définit plus ou moins certai-
nement le périmètre des transferts 
de compétences, accorde la 
réglementation de la disponibilité 
au fédéral mais tout le reste est 
transféré aux régions (suivi, sanc-
tions, dispenses de disponibilité). 
Cette perspective risque d’amener 
rapidement à une défédéralisation 
complète de l’assurance-chômage. 
Un système fédéral ne peut être 
maintenu que si les règles sont 
appliquées de la même manière 
partout. Qui plus est, si les 
cotisations sont identiques alors 
que l’application ne l’est pas, il y 
a discrimination. Pour l’activation, 
l’ONEm reste chargé de la mise 
en œuvre et les régions sont 
compétentes pour le payement, 
voire pour une refonte complète 
du système ou une disparition de 
celui-ci, dans un cadre plus large 
où elles bénéficient également des 
subsides salariaux (réduction des 
cotisations, politique des groupes 
cibles).

La réunion des fonctions 
de contrôle et d’accompagne-
ment dans les mêmes mains va 
transformer les SPE en mini-
ONEm régionaux.”

Il est temps de passer d’un 
traitement social du chômage 
(responsabilisation indivi-
duelle) à un traitement éco-
nomique vers le plein emploi.”

demandeurs d’emploi éloignés du 
marché de l’emploi en raison d’une 
problématique de nature médicale, 
mentale, psychique ou psychia-
trique (MMPP) ; les demandeurs 
d’emploi éloignés du marché de 
l’emploi pour une autre raison (pro-
blèmes très importants de capacité 
de socialisation) ; les demandeurs 
d’emploi non orientables.

Les nécessités d’une individualisa-
tion claire de l’accompagnement 
et du suivi sont battues en brèche 
par une catégorisation qui, par 
ses quasi-diagnostics, amènera 
certainement à une standardisation 
des traitements qui sera peut-être 
encore plus préjudiciable que la 
situation actuelle.

En outre, ces catégories sont 
éminemment stigmatisantes. La 
catégorie MMPP est de loin celle 
qui pose le plus question : qui va 
juger, selon quels critères, quel 
suivi adapté sera proposé ? Et 

crûment posée. Dans une logique 
de sous-traitance et de commer-
cialisation des services, il est 
indéniable qu’une telle catégorisa-
tion aura pour effet de créer un 
marché rentable des chômeurs 
proches de l’emploi, dans lequel 
n’hésiteront pas à s’engouffrer les 
acteurs commerciaux (agences 
d’intérim, bureaux d’outplacement 

commerciaux…). À côté de ce 
marché rentable, il existera donc 
un marché non rentable. Le risque 
est ainsi grand que le report bud-
gétaire qui existe déjà sur les CPAS 
à l’occasion des sanctions existe 
ainsi en amont de toute sanc-
tion. Et les catégories proposées 
risquent de conduire ce marché non 
rentable vers les organismes d’ISP, 
les CPAS, les organismes de santé 
mentale, voire les associations pour 
handicapés, tous subsidiés. Un 
nouvel exemple de la socialisation 
des pertes et de la privatisation des 
bénéfices…

➔
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Bref, il s’agit ni plus ni moins de 
transformer les SPE en mini-ONEm 
régionaux, avec toutes les com-
pétences liées à l’emploi. Outre 
le fait qu’elle organise clairement 
un démantèlement de la Sécurité 
sociale, la réunion des fonctions 
de contrôle et d’accompagne-
ment dans les mêmes mains va à 
l’encontre d’un mouvement long 
de développement de l’accompa-
gnement qui met le demandeur 
d’emploi et son conseiller dans 
une relation de confiance. Cette 
confiance risque de disparaître 
purement et simplement.

Par ailleurs, loin de laisser alors 
les régions organiser le marché de 
l’emploi comme elles l’entendent, 
des mécanismes de bonus sont 
mis en place pour les régions 
ayant les meilleurs résultats sur le 
plan du taux d’activité. La logique 
de concurrence est ainsi mise 
en exergue et risque de pousser 
les régions vers une chasse aux 

chômeurs new generation, avec la 
carotte du bonus comme horizon.

Alternatives
Trois axes mériteraient une place 
dans ce débat pour envisager 
des alternatives à l’activation des 
chômeurs comme horizon indépas-
sable des politiques de traitement 
du chômage. Premièrement, on 
peut envisager le développement 
de la formation comme un droit 
et non comme un devoir, ce qui 
a pour effet un déplacement du 
coût de cette formation vers les 
entreprises. Cette internalisation 
des coûts de formation, notam-
ment pour les fonctions critiques, 
a pour vertu de désocialiser des 
coûts largement assumés par la 
collectivité au seul bénéfice actuel 
des entreprises privées.
Deuxièmement, il faut assurer 
une meilleure prise en compte 
des à-côtés du chômage et de 
l’emploi. Que l’on parle d’accueil 
de l’enfance, de démocratisation 

de l’enseignement ou de meilleure 
prise en compte des problèmes de 
mobilité, il faut pouvoir mettre en 
place des politiques ambitieuses 
dans ces champs de l’action 
publique qui ont pour but de rendre 
le travail réellement attractif.

Enfin et surtout, il est temps de 
passer d’un traitement social 
du chômage (responsabilisation 
individuelle) à un traitement 
économique vers le plein-emploi 
qui assume son nom. Et ce par 
deux mesures-phares, la création 
d’emplois via des investissements 
publics dans le non-marchand, 
dans les secteurs verts, vers des 
activités localisées et de proximité 
et par la répartition de l’emploi 
disponible via une réduction 
massive du temps de travail et 
par une conditionnalité accrue des 
réductions de cotisations, à l’instar 
de ce qui se fait dans le secteur 
non marchand par le mécanisme 
du Maribel social. n

A Faniel J., Le contrôle des chômeurs en 
Belgique. Objectifs et résistances, Informa-
tions sociales, 2005/6, n° 126, pp. 89-91.

B Cockx, B., M. Dejemeppe et/en B. Van 
der Linden (2011), “L’activation du compor-
tement de recherche d’emploi favorise-t-elle 
un retour plus rapide à l’emploi ?” / “ Sneller 
aan werk dankzij activering van het zoe-
ken ?”, Regards économiques, 85.
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LLa position commune de la CSC-
ACV, la FGTB-ABVV et la CGSLB-
ACLVB publiée dès le lendemain 
de la sortie de la note de base 
du formateur Elio Di Rupo est 
dépourvue d’ambiguïté : “Le front 
commun syndical ne peut accepter 
la note déposée par le formateur 
comme base de programme gou-
vernemental et refuse de soutenir 
un document aussi déséquilibré, où 
les mesures sont claires pour les 
travailleurs, pourtant victimes de la 
crise, mais beaucoup moins pour 
les responsables de celle-ci, dont 
certains employeurs, aux abonnés 

absents…” B Les organisations 
syndicales poursuivent et rejettent : 
“La réduction des allocations de 
chômage de tous les chômeurs de 
longue durée, y compris les chefs 

de ménage et les isolés, après 
une (courte) deuxième période, 
à un minimum (selon les normes 
actuelles) largement inférieur 
au seuil de pauvreté européen, 

comme si ces travailleurs étaient 
responsables de la forte hausse 
du chômage ; le renforcement 
de la politique des sanctions à 
l’égard des chômeurs (pour les 
jeunes avec indemnités d’attente 
et par le biais des conditions d’un 
emploi valable) […] ; la limitation de 
l’assimilation des périodes de chô-
mage, de prépension et de crédit 
temps dans le calcul des droits de 
pension.” Sur le plan institutionnel, 
le front commun syndical “réitère 
son inquiétude sur une réforme qui 
risque : […] ; de mettre en cause la 
solidarité fédérale dans un certain 
nombre de domaines […] ; de 
provoquer une concurrence fiscale 
accrue entre les régions et, donc, 
leur appauvrissement.”

Casser les allocations, 
puis les salaires
Le patronat avait quant à lui 
entrepris en 2010 et 2011 une 
vaste campagne pour mettre ces 
points au programme du futur 
gouvernement fédéral à travers 
ses appareils de propagande 
internationaux les plus prestigieux : 
le Fonds monétaire international 
(FMI), l’Organisation de coopération 
et de développement économiques 
(OCDE) et l’Union européenne (UE) 
(voir encadré “FMI, OCDE, UE…”). 

Former un gouvernement 
anti-chômeurs ?

Flamandes, francophones, vertes, rouges ou bleues, 
les organisations syndicales ont condamné d’une 
seule voix la note du formateur : “Pas une base de tra-
vail acceptable.” Focus sur le projet de démolition de 
l’assurance contre le chômage. A

Stéphane Dédale
CSCE/

FMI, OCDE, UE : contre les chômeurs et les salaires
“[…] Les mesures suivantes sont très impor-
tantes : […] renforcer les incitations pour les 
individus à trouver un emploi en améliorant la 
surveillance des activités de recherche et en 
augmentant les sanctions sur les efforts insuf-
fisants, notamment en cas de refus d’emploi 
convenable ; élargir le conseil en matière d’em-
ploi et les possibilités de formation ; limiter pro-
gressivement la durée des prestations de chô-
mage et augmenter les incitations au rendement 
pour les agences de l’emploi. […] Le mécanisme 
d’indexation des salaires doit être reconsidéré, y 
compris dans le secteur public.” C

“Autres priorités-clés :
Améliorer l’incitation à la recherche d’emploi 
dans le système d’indemnisation du chômage. 
La durée des prestations de chômage n’est 
pas limitée dans le temps, tandis que le niveau 
des prestations diminue à peine au cours de la 
période de chômage, réduisant ainsi l’incitation 
à une recherche d’emploi efficace et conduisant 
à une sortie précoce du marché du travail.

Recommandations : les prestations de chômage 
devraient être réduites au cours de la période 
de chômage afin d’augmenter l’incitation à la 

recherche d’emploi. Les taux initiaux nets de 
remplacement pourraient devoir augmenter 
pour faire de la place pour un tel désengage-
ment.” D

“Le marché du travail se caractérise par un 
certain nombre de rigidités qui constituent des 
dissuasions significatives à prendre un emploi, à 
savoir : la durée illimitée des prestations de chô-
mage ; des taux marginaux élevés d’imposition 
et un coin fiscal élevé (en particulier pour les 
travailleurs à bas salaire) […]. La poursuite de 
la réforme des politiques actives du marché du 
travail, en les étendant pour couvrir les plus de 
50 ans, permettrait d’accroître le taux d’emploi 
global et améliorer les incitations à chercher un 
emploi. En même temps de nouvelles diminu-
tions du niveau et de la durée des allocations de 
chômage procureraient aux jeunes travailleurs 
une plus grande incitation à entrer sur le mar-
ché du travail. […]

Recommande que la Belgique prenne des 
actions durant la période 2011-2012 pour : […] 
introduire un système dans lequel le niveau des 
allocations de chômage décroît graduellement 
avec la durée de chômage.” E
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L’objectif étant de mieux “inciter” 
le chômeur à la reprise de l’emploi. 
C’est-à-dire en clair d’offrir aux 
employeurs une armée de deman-
deurs d’emploi prêts à travailler à 
n’importe quel prix et à n’importe 
quelles conditions, en sorte de 
pouvoir diminuer les salaires.

À travers la note du formateur, 
ces mesures sont aujourd’hui 
devenues parties intégrantes du 
projet d’accord politique fédéral. 
Sans une mobilisation syndicale et 
citoyenne, c’est tout un pan de nos 
acquis sociaux qui sera détruit, 
nouvelle étape vers la redéfinition 
de l’appareil d’État. Hier outil 
chargé de tâches de redistribution 
dans le cadre d’un compromis 
social, demain pur auxiliaire de la 
maximalisation du taux de profit.

Décodé, le projet d’accord en 
discussion tient en effet, sur cette 
matière, en trois mots : scinder (les 
politiques de l’emploi et le contrôle 
des chômeurs entre Flandre, 
Wallonie et Bruxelles), appauvrir et 
exclure (les chômeurs) (Voir l’enca-
dré “Augmenter la dégressivité…”).

Scinder
L’adoption en 2004 du plan 
fédéral de “contrôle renforcé” des 
chômeurs avait alors été présentée 
du côté francophone comme un 
contre-feu vis-à-vis des demandes 
de partis politiques flamands de 
régionaliser des politiques de 
l’emploi. Les responsables franco-
phones de la majorité soutenant 
que la mise en œuvre d’une poli-
tique restrictive - défavorable aux 
francophones et majoritairement 
revendiquée au Nord du pays - était 
nécessaire pour conserver ces 
compétences au niveau fédéral.

Force est de constater aujourd’hui 
que les concessions d’hier n’ont 
en rien mis fin aux exigences 
flamandes ni arrêté le train de la 
scission. Les renoncements d’hier 
n’ont été qu’une étape vers ceux 
demandés aujourd’hui et le déman-
tèlement de la sécurité sociale 
fédérale.

Car comment croire que, demain, 
la droite et le mouvement sépara-
tiste flamand accepteront que l’État 
fédéral indemnise les chômeurs si 
le contrôle en a été transféré aux 
régions ? Comment croire, surtout, 
que les concessions francophones 
(accordées sans contrepartie), 
ne ravivent l’appétit de la Flandre 
pour exiger d’aller toujours plus 
loin dans le démantèlement de tout 

mécanisme de solidarité fédérale 
qui lui paraît défavorable ? Com-
ment croire qu’une telle réforme, 
victoire politique incontestable du 
mouvement flamand, mettrait fin à 
sa surenchère ? Toute capitulation 
devant ses diktats n’est-elle pas le 
marchepied de la suivante ?

Le gouvernement flamand a 
déjà par avance communiqué et 

répété officiellement sa position. 
L’évolution démographique devrait 
engendrer une augmentation du 
nombre de chômeurs en Wallonie 
et une diminution en Flandre. Il 
exige donc le transfert aux régions 
de toutes les compétences en 
matière d’emploi et que le niveau 
de pouvoir qui exerce une compé-
tence fixe et récolte les moyens 
nécessaires à son exercice, ➔
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CHÔMAGE

ainsi que la conclusion 
d’accords sociaux flamands et la 
cosignature des accords sociaux 
fédéraux. Son objectif stratégique 
crûment avoué est donc (notam-
ment) de mettre fin à la solidarité 
interrégionale organisée à travers 
l’assurance chômage (aujourd’hui 
défavorable à la Flandre, contraire-
ment au secteur des pensions) et 
d’organiser le marché de l’emploi 

et la formation des salaires au 
niveau régional (voir l’encadré sur 
les déclarations du gouvernement 
flamand).

Appauvrir
Sous le couvert d’une modification 
globale des montants des allo-
cations, comprenant une légère 
augmentation de celles-ci durant 
les quatre premiers mois (bénéfi-

ciant ainsi surtout aux chômeurs 
retrouvant rapidement un emploi), 
la note du formateur prévoit 
un appauvrissement direct des 
chômeurs via une accélération de la 
diminution de l’allocation à un niveau 
minimum forfaitaire (ce montant 
forfaitaire, actuellement réservé aux 
cohabitants, pouvant être fort bas, 
aujourd’hui 465 € par mois pour le 
cohabitant ordinaire et 610 € par 

mois pour le “cohabitant privilégié”). 
D’une façon différée, les droits à 
la pension ouverts par le chômage 
seraient également réduits.

Exclure
Quelques jours plus tôt, la ministre 
fédérale de l’Emploi avait dressé un 
bilan accablant de l’augmentation 
du nombre de sanctions et d ‘exclu-
sions de chômeurs par l’ONEm : 
“Notre système est loin d’être com-
plaisant, illimité dans le temps pour 
tous : l’évolution du nombre [annuel] 
de sanctions (de 34 000 à 108 
000 en 10 ans) et la corrélation du 
mécanisme d’accompagnement 
avec la diminution du chômage de 
longue durée est flagrante. Beau-
coup de sanctions sont appliquées 
dans le régime de chômage mis en 
place en Belgique. Dans les faits, 
on est donc loin d’un régime de 
chômage d’application de manière 
illimitée.” H La note du formateur 
ne prévoit néanmoins nullement 
de remédier à cette augmentation 
exponentielle des exclusions, bien 
au contraire ! Elle prévoit d’étendre 
l’application du plan de “contrôle 
renforcé” aux chômeurs de plus de 
50 ans, de raboter la définition de 

Les déclarations du gouvernement flamand
“Le principe de responsabilité exige, d’une part, 
que l’autorité responsable pour une compétence 
particulière doive également récolter les moyens 
financiers auprès des citoyens en vue de l’exer-
cice de cette compétence et, d’autre part, que 
les citoyens aient le contrôle démocratique sur 
cet acte de l’autorité. […] À l’heure actuelle, la 
politique d’emploi, prise dans son ensemble, 
est encore fragmentée entre l’État fédéral, les 
régions et les communautés. L’autorité fédérale 
est compétente pour les matières qui relèvent 
du droit du travail et de la sécurité sociale. Les 
régions sont compétentes pour les services de 
l’emploi. […] Créer un paquet de compétences 
plus cohérent sous-entend un rassemblement de 
toutes les compétences en la matière au niveau 
des entités fédérées.” F

“En raison de l’évolution démographique, la 
capacité de travail augmentera vraisembla-
blement encore en Flandre et le chômage 
croîtra en Wallonie durant la même période. 
Ces situations différentes exigent des réponses 
différentes que le cadre fédéral est en mal de 
fournir. Les régions doivent dès lors recevoir 
tous les moyens pour activer les demandeurs 
d’emploi, pour mettre sur pied une politique par 
groupe cible et pour juger de la disponibilité des 
demandeurs d’emploi sur le marché de l’emploi. 
La possibilité de conclure des accords sociaux 
flamands pour les compétences flamandes et la 
ratification conjointe des accords sociaux pour 
les compétences fédérales et flamandes sont 
également comprises dans cette revendica-
tion.” G

➔
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l’emploi convenable et de rendre 
l’accès aux allocations plus condi-
tionnel pour les jeunes.

Qui défendra la sécu ?
Au-delà des slogans grandiloquents 
sur le sauvetage du pays et le 
maintien des solidarités, la note 
du formateur dessine bien les 
contours d’un gouvernement “anti-
chômeurs”, cassant la sécurité 
sociale en prétendant la sauver, 
préparant sa scission, l’appau-
vrissement des francophones et 
l’explosion des inégalités.

C’est donc l’heure de dire “non”. 
Seuls un sursaut des organisations 
syndicales et un réveil des franco-
phones peuvent sauver la sécurité 
sociale et son maintien au niveau 

fédéral. Les 670 000 chômeurs 
indemnisés constituent une force 
sociale et électorale considérable. 
Si les forces de gauche échouaient 
à les mobiliser pour défendre les 
allocations, elles en sortiraient irré-
médiablement divisées et affaiblies 
pour le futur combat pour préser-
ver l’indexation et les salaires.

Elles trouveront aujourd’hui dans 
les mots même du formateur (mais 
en 2007) la critique la plus féroce 
de sa propre note : “Derrière la 
volonté de régionaliser l’emploi, 
il y a, selon moi, la volonté de 
régionaliser à terme la sécurité 
sociale. Une fois qu’on aura touché 
au cœur de la solidarité interper-
sonnelle, on ne sait pas quand et 
comment on va s’arrêter.” I

A Cet article a été rédigé le 7 septembre 
2011, en fonction des informations dispo-
nibles à cette date.

B Communiqué CSC-FGTB-CGSLB “Note 
du formateur : déséquilibrée et ne constitue 
pas une base acceptable de programme 
gouvernemental”, 5/7/11.

C FMI, Rapport sur la Belgique, Décembre 
2010.

D OCDE, Economic policy reforms 2011 : 
Going for growth. Country note. Belgium, 
(2011).

E UE : 2011 : Recommandations du Conseil 
européen sur le Plan national de réforme de 
la Belgique.

F In Note sur les priorités en matière de 
réforme de l’État présentée en date du 7 jan-
vier 2003 par le ministre-président Patrick 
Dewael et intitulée « Une meilleure gestion 
grâce à une cohérence des compétences » 
(Annexe au doc. Parl. flamand 1463).

G In Exposé par le gouvernement flamand 
de sa position dans la concertation de 
l’Octopus en date du 1er février 2008.

H Joëlle Milquet, vice-Première ministre, 
ministre de l’Emploi, “L’emploi : la priorité 
collective du pays”, 24 juin 2011.

I L’Écho, 5 mai 2007 (cité par Palsterman 
P., Régionaliser les politiques de l’emploi ?, 
Courrier hebdomadaire du CRISP, 2007/13-
14 (n° 1958-1959).

J Élio Di Rupo, formateur, Un État fédéral 
plus efficace et des entités plus autonomes, 
4 juillet 2011.

Texto : scinder

“Les compétences transférées aux régions 
sont les suivantes :
1. le contrôle de la disponibilité des deman-
deurs d’emploi […]
2. l’activation des demandeurs d’emploi et 
les réductions du coût du travail pour les 
groupes cibles […] Les règles relevant du 
droit du travail et de la sécurité sociale res-
teront fédérales, de même que la concerta-
tion sociale.

Les régions seront responsabilisées 
sur l’évolution de leur taux d’emploi. La 
répartition des moyens de financement 
des régions proposée, basée sur une clé 
fiscale, octroie un bonus ou un malus aux 
régions en fonction du taux d’activité de 
leurs résidants. Un bonus complémentaire 
sera octroyé aux régions qui parviennent à 
faire remonter le taux d’emploi au-dessus 
des prévisions du Bureau du plan. Ce bonus 
sera calculé sur la base du nombre de per-
sonnes actives au-dessus du taux d’emploi 
prévu. […]

Les régions seront pleinement compétentes 
pour contrôler la disponibilité des chômeurs 
et leur imposer, le cas échéant, des sanc-
tions. […]

La répartition de l’enveloppe “emploi” se 
fera sur la base de la clé de répartition de 
l’IPP maintenu au niveau fédéral mais seuls 

80 % des moyens seront transférés. Cette 
dotation évoluera selon l’inflation et 80 % de 
la croissance réelle nationale. […]”

Texto : appauvrir
“Des réformes d’envergure, aux consé-
quences à moyen et long termes, seront 
donc entreprises notamment pour : […] 
Augmenter la dégressivité des allocations 
de chômage. […]

La dégressivité du chômage sera accrue 
avec une simplification du système. Le 
caractère assurantiel du chômage sera 
renforcé.

Dorénavant le nouveau système de chô-
mage prévoira trois périodes bien dis-
tinctes, pour tous les chômeurs.

Les allocations de chômage diminuent 
déjà au fur et à mesure que le chômage se 
prolonge. Pour accentuer cette dégressivité 
du chômage, le gouvernement mettra en 
œuvre les changements suivants :
- augmentation de 16,7 % des allocations 
durant les 4 premiers mois de la première 
période d’un an maximum,
- réduction de 33 % de la durée de la 2e pé-
riode – en modifiant le lien avec le nombre 
d’années travaillées – et limitation de cette 
deuxième période à 3 ans maximum, sauf 
pour les chômeurs ayant 20 ans de travail 
et les chômeurs actuels qui sont “chefs 

de famille” ou “isolés” âgés actuellement 
de 55 ans et plus, qui resteront eux en 2e 
période ;
- en 3e période, plafonnement de l’alloca-
tion de tous les chômeurs pour en faire un 
minimum forfaitaire qui tiendra compte de 
la situation familiale du chômeur (chef de 
famille, isolé, cohabitant) […]

Tout ou partie du chômage de 3e période 
[de chômage] ne sera plus valorisé dans le 
calcul de la pension sur la base du salaire 
antérieur mais sur la base du droit mini-
mum par année de carrière.”

Texto : exclure
“Les jeunes qui n’ont pas cotisé à la sécu-
rité sociale ne pourront bénéficier d’alloca-
tions que s’ils démontrent au préalable une 
démarche active en vue de décrocher un 
emploi. […] En matière de contrôle de la 
disponibilité de l’emploi : […]

Le contrôle de disponibilité active sera 
étendu aux plus de 50 ans, en passant à 55 
ans dès 2013 et à 58 ans en 2016 […]

En vue de favoriser la mobilité géogra-
phique des demandeurs d’emploi, la notion 
d’emploi convenable sera adaptée, pour 
porter la distance maximale de recherche 
d’emploi de 25 à 60 km, indépendamment 
des durées de déplacement. […]”

Di Rupo : “Augmenter la dégressivité des allocations” J
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RÉGIONALISATION

OOn me demande de vous parler de 
l’efficacité de la sécurité sociale 
sous l’angle institutionnel. Cela va 
essentiellement nous amener à 
parler des perspectives de défédé-
ralisation de la sécurité sociale.
En ce qui me concerne, j’apprécie 
particulièrement que l’angle d’ap-
proche qu’on m’a demandé de trai-
ter soit l’efficacité du système (…). 
Cela oblige néanmoins à accepter 
deux hypothèses de travail, que je 
vous soumets en commençant.

Deux hypothèses
Première hypothèse, les discus-
sions (…) ont pour objectif de faire 
fonctionner au mieux notre appareil 
d’État, au profit de l’ensemble de la 
population belge. Il ne s’agit donc 
pas d’une étape dans la liquidation 
du régime matrimonial en vue d’un 
divorce plus ou moins prochain et 
inéluctable (…).

Deuxième hypothèse, la réforme 
de l’État n’est pas destinée à 
prendre une hypothèque, ou 
un droit de préemption, sur les 
débats futurs sur les frontières 
de la solidarité (…). On suppose 
bien que, dans la volonté de 
défédéralisation de la sécurité 
sociale ou de certaines branches 
de la sécurité sociale, l’argument 
choc selon lequel chaque famille 
flamande paie chaque année pour 
la Wallonie l’équivalent d’une Polo 
a dû faire mouche sur une partie 
de l’électorat. Se lancer dans une 
bataille de chiffres pour démontrer 
que la Polo n’est peut-être qu’une 
Dacia, voire un scooter d’occa-
sion, ou qu’à une certaine époque 
c’étaient les familles wallonnes 
qui payaient chaque année une 

bicyclette aux Flamands, ou que ce 
sont les Wallons qui ont financé la 
construction du port de Zeebruge 
et l’agrandissement de celui 
d’Anvers, me paraît assez vain. 
À partir du moment où on entre 
dans la logique de l’argument, il 
me semble que le ver est dans 
le fruit. Pinailler sur l’ampleur des 
transferts peut éventuellement 
convaincre quelques indécis, mais 
ne fera pas taire ceux pour qui le 
sujet n’est qu’un simple argument 
pour obtenir ce que de toute façon 
ils veulent.

pour cent à la part de la Wallonie 
dans la population en âge d’acti-
vité ; en Flandre, il est inférieur de 
quelques pour cent ; à Bruxelles, 
les deux pourcentages correspon-
dent : la proportion de chômeurs 
est plus importante à Bruxelles 
qu’ailleurs, mais il y a moins de 
prépensionnés et de personnes en 
pause carrière.

Cela entraîne à la fois de plus 
grandes dépenses du côté de 
l’ONEm et de moindres recettes du 
côté de l’ONSS.

et la Wallonie, il n’y a aucune raison 
de ne pas la mettre en cause en 
Flandre elle-même. Beaucoup 
de Flamands ont d’ailleurs bien 
compris que les partis les plus 
radicalement en faveur d’une défé-
déralisation sont aussi en faveur de 
limitations draconiennes des droits, 
spécialement des chômeurs. Il me 
semble que dans ces débats, il ne 
s’agit pas d’argumentation, mais 
de rapport de forces.

Si on parle d’efficacité de la 
sécurité sociale, par contre, cela 
peut être source de discussions 
intéressantes. Non qu’il y ait une 
seule façon d’être efficace, mais 
tout de même il y a un espace 
pour discuter entre gens de bonne 
foi et qui s’y connaissent un peu, 
et s’accorder sur la meilleure 
efficacité.

Pour apprécier les idées qui circu-
lent en la matière, il faudrait pour 
bien faire “descendre” dans les 
différentes branches de la sécurité 
sociale, voir quels y sont les enjeux 
et voir en quoi une réforme de 
l’État peut contribuer à améliorer 
les choses – ou au contraire risque 
d’empirer les choses. Je n’aurai 
pas le temps de faire complète-
ment cet exercice. Je me limite 
aux quelques idées qui m’ont paru 
les plus importantes.

Régionalisation du chômage, 
une meilleure efficacité ?

L’article qui suit est composé d’extraits de l’interven-
tion de Paul Palsterman lors de la Semaine sociale du 
MOC : “Le bel avenir de la sécurité sociale”A.

Paul Palsterman
Service d’étude de la CSC/

Beaucoup de Flamands ont 
compris que les partis les 
plus radicalement en faveur 
d’une défédéralisation sont 
aussi en faveur de limitations 
draconiennes des droits, spé-
cialement des chômeurs.”

Fondamentalement, la sécurité 
sociale est un transfert. Des bien 
portants vers les malades, des tra-
vailleurs vers les chômeurs et les 
pensionnés, et ainsi de suite. On 
sait que le nombre de personnes 
indemnisées par l’ONEm est, en 
Wallonie, supérieur de quelques 

Cela entraîne aussi quelques 
dommages collatéraux, qui se 
traduisent par exemple dans les 
dépenses de santé. Voilà la réalité 
des transferts. Si on les met en 
cause, on met en cause la sécurité 
sociale. Et si on la met en cause 
dans les relations entre la Flandre 
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Deux préoccupations
Il y a d’abord deux préoccupations 
transversales.
La première est rappelée par tous 
ceux qui connaissent un petit peu 
le système. La sécurité sociale, 
fondamentalement, est une assu-
rance. En matière d’assurance, la 
centralisation paie. C’est encore 
rappelé par l’excellent rapport éta-
bli par le BIT en préparation de la 
Conférence de l’OIT de juin 2011. 
(…) De notre point de vue, du point 
de vue de ceux qui défendent les 
intérêts des allocataires sociaux, 
la division affaiblit notre rapport de 
forces. Nous avons déjà du mal à 
défendre certains acquis de notre 
système, par exemple l’indexation 
automatique des prestations ou 
le caractère non limité dans le 
temps des allocations de chô-
mage, lorsque le système belge 
est comparé à celui d’autres pays 
européens. Les choses ne vont 
pas s’améliorer s’il faut aller discu-
ter séparément avec deux ou trois 
gouvernements régionaux.

La seconde préoccupation trans-
versale concerne spécifiquement 
les bizarreries de notre fédéra-
lisme à la belge, qui fait coexister 

deux types d’entités fédérées, les 
communautés et les régions.

Si on défédéralise la sécurité 
sociale, faut-il la communautariser 
ou la régionaliser ?
Un des arguments parfois avancés 
pour défédéraliser est la prétendue 
cohérence des politiques avec 
les matières déjà attribuées aux 
entités fédérées. Les matières 
connexes à la sécurité sociale relè-
vent dans l’ensemble des matières 
dites personnalisables, attribuées 
aux communautés. (…) 

Le chômage a des connexions 
avec la politique de formation 
professionnelle. Mais en ce qui le 
concerne, les connexions les plus 
évidentes concernent bien évidem-
ment la politique de l’emploi, qui 
est régionale.

Comme on le sait, la Belgique 
comporte trois communautés. Pas-
sons rapidement sur le cas de la 
Communauté germanophone (…).

Moins anecdotique est la situation 
de Bruxelles. Les Communautés 
française et flamande, à Bruxelles, 
sont compétentes pour les insti-

tutions qui relèvent de chacune 
d’elle. Si on doit communautariser 
la sécurité sociale, comment 
fera-t-on à Bruxelles ? (…) En 
fait, il n’est tout simplement pas 
possible de communautariser la 
sécurité sociale en gardant les 
caractéristiques essentielles de 
celle-ci. Faire cohabiter sur un 
même territoire deux systèmes 
basés sur autre chose que le 
libre choix serait une discrimi-
nation interdite par les droits de 
l’Homme, les conventions de l’OIT, 
le droit européen, sans compter la 
Constitution belge.

Permettre aux Bruxellois de choisir 
leur système, ou rendre le système 
applicable en fonction d’un choix 
dans une autre matière (par 
exemple lier l’application du régime 
des allocations familiales au choix 
de l’école des enfants) nie un des 
fondements de la sécurité sociale, 
basée justement sur l’affiliation 
obligatoire. Tant qu’on a affaire à 
des gadgets, comme l’assurance 
de soins flamande, on peut se 
contenter de soupirer sur la dilu-
tion des valeurs. Lorsqu’il s’agira 
de choses sérieuses, comme les 
soins de santé ou les allocations 

familiales, ce sera une autre paire 
de manches.
Pour défédéraliser la sécurité 
sociale, il faut en fait la régionali-
ser. (…) Les Flamands devraient y 
sacrifier une de leurs conceptions 
de base sur Bruxelles. Et surtout, 
l’argument de cohérence avec la 
politique des communautés devient 
sans objet.

Il est dommage que certains 
perdent de vue cette dimension et 
réduisent les discussions qui ont 
eu lieu au cours des derniers mois 
à une opposition de plus entre la 
tendance régionaliste des franco-
phones et la tendance communau-
tariste des Flamands. La vision 
défendue par les francophones 
est avant tout la seule à préserver 
l’identité de la sécurité sociale.
Vous aurez noté que l’idée, tout 
de même, semble tout doucement 
commencer à faire son chemin. 
Et que, mis au pied du mur, les 
théoriciens de la défédéralisation 
de la sécurité sociale se mettent 
à avoir des doutes. Une partie du 
monde politique flamand semble 
convertie à l’idée que Bruxelles est 
perdue pour la Flandre (…). Vous 
noterez que tout le monde n’est ➔
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pas d’accord avec cette idée. 
On a pu lire, au cours des derniers 
mois, des interviews de person-
nalités flamandes bruxelloises 
(…), qui ont dit que jamais elles 
ne renonceraient à un lien avec la 
Flandre pour des sujets comme les 
soins de santé ou les allocations 
familiales. Voulez-vous que je vous 
dise ? Moi, en tant que Bruxellois, je 
serais plutôt d’accord avec eux.

Je ne pense pas que le destin 
de Bruxelles, en tant que région, 
qu’elle soit ou non à part entière, 
soit de s’occuper d’allocations 
familiales ou de soins de santé. 
Tout comme je ne pense pas 
que son destin soit de raisonner 
sa politique de l’emploi de façon 
narcissique, en faisant croire que 
l’emploi de la région doit corres-
pondre à l’emploi des habitants de 

la région. Je ne crois pas que le 
discours qu’on entend parfois, qui 
revient à dire que l’emploi occupé 
par les navetteurs est en quelque 
sorte volé aux résidants de 
Bruxelles, soit porteur d’avenir. Et 
je ne crois pas non plus qu’on peut 
raisonner l’emploi des résidants de 
Bruxelles en faisant abstraction des 
disponibilités qui existent autour de 
l’aéroport de Bruxelles-National, des 
firmes informatiques qui ont poussé 
dans la périphérie nord-est, ou de 
la logistique qui se développe le 
long du canal maritime. Ce qui ne 
veut pas dire, bien entendu, qu’il ne 
soit pas nécessaire de mener une 
politique résolue, notamment de 
formation professionnelle et de lutte 
contre les discriminations, pour per-
mettre aux résidants de Bruxelles 
de profiter des opportunités de leur 
région.

Je dirais seulement que la 
meilleure façon de maintenir ce 
lien serait tout simplement de 
garder les soins de santé et les 
allocations familiales au fédéral et 
de garder au fédéral certains élé-
ments de la politique de l’emploi. 
(…) 

Le chômage
Au-delà du transversal, je voudrais 
évoquer quelques sujets de fond, 
notamment en matière de chô-
mage. À mon avis, c’est peut-être 
un secteur où il y aurait moyen de 
ravaler certaines façades.

Il n’est déjà pas facile de faire 
comprendre à certaines personnes 
que les allocations de chômage 
ne sont pas financées par les 
cotisations syndicales et ne sont 
pas payées non plus par le Forem. 
Mais si en plus il faut se mettre 
à expliquer que pour s’inscrire 
comme demandeur d’emploi, il faut 
s’adresser au Forem mais que pour 
obtenir une dispense de l’inscrip-
tion comme demandeur d’emploi 
en vue de suivre une formation, il 
faut s’adresser à l’ONEm… sauf 
si c’est une formation du Forem. 
Ou expliquer que les programmes 
de résorption du chômage sont 
gérés par le Forem, sauf toutefois 
les ALE et les titres-service et les 
activations. (…)

Il est cependant une idée dont 
il faut fermement dénoncer les 
conséquences.
C’est celle qui consisterait à main-
tenir les allocations de chômage 
à l’ONEm, mais de régionaliser 
le “contrôle des chômeurs”, 
notamment la fameuse procédure 
de contrôle du comportement actif 
de recherche et les sanctions pour 
refus d’emploi.

Je n’insiste même pas sur le fait 
qu’accepter une telle idée ou ac-
cepter dès à présent que le régime 
du chômage sera entièrement 
régionalisé dans les années qui 
suivent, c’est du pareil au même.
Je me contente de poser la ques-
tion de la pertinence sociale à ce 
que le Forem, en tant qu’organisme 

d’insertion, soit aussi celui qui 
sanctionne en matière d’allocation 
de chômage, et même, si on lit la 
note de De Wever, serait “respon-
sabilisé” pour le faire, autrement 
dit recevrait une prime par chô-
meur sanctionné.
Comme on le dit, cette confusion 
de rôle est une idée controversée. 
Permettez-moi d’entrer dans la 
controverse en disant que c’est 
une mauvaise idée. C’est comme 
ça que le système fonctionnait 
dans les années 1970, dans le 
cadre de l’ONEm unitaire.

Les bureaux régionaux de l’emploi 
de l’ONEm y avaient perdu leur 
âme, puisque leur fonction princi-
pale n’était plus d’aider à retrouver 
un emploi, mais de traquer les 
situations de chômage volon-
taire. Les demandeurs d’emploi y 
perdaient, bien entendu, puisqu’ils 
ne pouvaient plus exprimer en 
confiance leurs préférences ou 
leurs doutes, sous peine d’être 
sanctionnés pour indisponibilité 
pour le marché de l’emploi. Les 
employeurs y perdaient puisque, 
chaque fois qu’ils s’adressaient à 
l’ONEm, ils devaient engager une 
secrétaire pour établir des attes-
tations concernant les dizaines de 
candidats plus ou moins motivés, 
voire plus ou moins adaptés au 
profil recherché, qui leur étaient 
envoyés par l’ONEm. La séparation 
entre les bureaux régionaux du 
chômage et les services subrégio-
naux de l’emploi fut la réponse à ce 
problème avant même la régionali-
sation. n

A Ce texte est publié avec l’aimable inter-
vention des organisateurs. Le texte intégral 
sera publié dans les actes de la Semaine 
sociale, dans la revue “Politique”.
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CCelle-ci prévoit des transferts de 
compétences, des modifications 
des mécanismes de financement… 
Quelle est l’analyse du PS quant 
aux enjeux sociaux de cette 
réforme ? Deux négociateurs socia-
listes, Ahmed Laaouej, sénateur, et 
Pierre Provost, conseiller au cabi-
net de Charles Picqué, ont accepté 
de lever un coin du voile.

Ensemble ! : Quelle vision 
le PS a-t-il des enjeux sociaux 
des projets de réforme de 
l’État ? Par exemple, comment 
compte-t-il, en cas de régio-
nalisation, garantir que les 
moyens publics futurs restent 
adaptés aux besoins sociaux 
globaux des habitants des 
différentes régions, qui peuvent 
être différents ?

Pierre Provost : Ça a été 
notre principale préoccupation 
quant à l’élaboration des nouvelles 
lois de financement. Au niveau des 
communautés, compétentes en 
matière d’enseignement, il n’y a pas 
de modifications fondamentales, 
si ce n’est que nous proposons 
d’adopter un mode de financement 
qui prenne mieux en considération 
le nombre d’élèves, et donc les 
besoins, plutôt que les recettes 
fiscales. Il s’agirait d’une correction 
de la réforme de l’État de 2001, 
qui n’avait pas anticipé la chute très 
importante de l’IPP en région bruxel-
loise du fait de l’exode des hauts 
revenus vers la périphérie. Il s’agit 
d’en revenir le plus possible au 
principe “un élève égale un élève” 
[Ndlr : c-à-d qu’il doit donner lieu à 
un financement identique quelle que 
soit la communauté dont il relève]. 
Pour ce qui est des compétences 

qui y seraient transférées comme 
les soins de santé et les allocations 
familiales, le financement resterait 
lié aux besoins.

Au niveau des régions, sachant 
que l’on discute du transfert de 
compétences liées aux politiques 

“Juste retour” 
ou solidarité ?

La demande globale des Flamands 
est qu’au niveau des régions 
tout financement soit fonction de 
critères de rendement fiscal, dans 
l’esprit du “juste retour” - “on pro-
duit autant, donc on reçoit autant” 

au lieu du domicile et non au lieu 
du travail.

Nous avons donc proposé d’ins-
truire des critères fiscaux dans le 
mode de financement des régions, 
comme demandé par la Flandre, 
mais à côté de cela, de prévoir 
des mécanismes égalisateurs qui 
font que les moyens des entités fé-
dérées qui aujourd’hui consomment 
plus que leur clé fiscale [Ndlr : c-à-d 
les régions wallonne et bruxelloise] 
soient préservés. Toutefois, on ac-
cepte une certaine dégressivité de 
ces égalisations, en termes réels 
mais pas en termes constants. 
Ces “socles égalisateurs” diminue-
raient progressivement en fonction 
de l’inflation, ce qui donnerait aux 
régions wallonne et bruxelloise le 
temps de se retourner.

Une “responsabilisation 
emploi”
Un mécanisme correctif est par 
ailleurs prévu pour la Région 
bruxelloise compensant par-
tiellement la perte de recettes 
fiscales due aux navetteurs. Des 
mécanismes complémentaires 
de responsabilisation des entités 
fédérées sont également prévus. 

Assurer le financement 
de la sécurité sociale

Chargé de proposer une note pour entamer la 
négociation multipartite en vue de la formation 
d’un nouveau gouvernement fédéral, Elio Di Rupo 
a rendu publique en juillet dernier une proposition 
d’accord qui contient notamment une réforme 
de l’État très importante.

Interview réalisée par Carlos Crespo et Arnaud Lismond
CSCE/

En matière d’emploi,  
on fixerait des niveaux  
d’emplois ou de création 
d’emplois à atteindre, et  
les régions recevraient  
des “bonus” en fonction  
du respect ou non de ces  
taux d’emplois.”

de l’emploi et que les moyens 
nécessaires sont liés aux situations 
régionales du marché de l’emploi, 
notre préoccupation a été de ne 
pas nous mettre dans une situation 
où l’on serait dans l’incapacité de 
financer les politiques de l’emploi 
au niveau des Régions bruxelloise 
et wallonne.

- contraire à la solidarité nationale. 
Si on faisait cela pour les politiques 
de l’emploi, ce serait une catas-
trophe pour la région wallonne et la 
région bruxelloise. D’autant qu’en 
région bruxelloise, un emploi sur 
deux est occupé par un navetteur 
et que l’impôt sur les personnes 
physiques est actuellement perçu ➔
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En matière d’emploi, on 
fixerait des niveaux d’emploi ou de 
création d’emplois à atteindre, et 
les régions recevraient des “bonus” 
en fonction du respect ou non de 
ces taux d’emploi. Les régions 
bénéficiant d’un boni d’environ 10 
000 euros par emploi résidant 
atteint au-delà du taux de ce qui 
a initialement été fixé. On fixerait 
également des mécanismes de 
responsabilisation en termes de 
production de CO2, en termes de 
soins de santé ainsi qu’un méca-
nisme de responsabilisation et en 
termes de pensions.

Comment fonctionnerait 
cet octroi d’un bonus aux 
régions qui améliorent leur 
taux d’emploi par rapport aux 
prévisions ? Une personne qui 
travaillerait trois heures dans 
le cadre de prestations sous 
forme titre-service donnerait-
elle lieu à un tel “bonus” ? Et à 
qui reviendra, par exemple, le 
“bonus” lié à un habitant de la 
région flamande qui trouverait 
un emploi à Bruxelles ?

Le calcul serait fait en fonction 
d’emplois à temps plein. Mais 
dans l’exemple soulevé, le bonus 
reviendrait en principe effective-
ment à la Flandre. Il y a là toute 
une discussion pour éviter que les 
régions n’engagent plus que des 
personnes qui résident sur leur 
territoire ou cessent de collaborer 
pour accueillir des demandeurs 
d’emploi d’autres régions.

Cela ne risque-t-il pas d’avoir 
des effets pervers sur les 
politiques sociales des 
régions ? Par exemple, la 
Région bruxelloise met en 
œuvre une politique sociale 
de construction de nouveaux 
logements sociaux. Par ce 
biais, elle contribue à fixer sur 
son territoire des personnes à 
bas revenus, dont des sans-
emploi, qui sans cela seraient 
obligés de quitter la région 
pour habiter dans un endroit où 
elle peuvent encore trouver un 
logement à un prix accessible, 

comme le Hainaut… Ce type de 
politique sociale ne serait-il pas 
pénalisé par le mécanisme du 
“bonus” à l’emploi ? Ne risque-
t-il pas, dans cet exemple, de 
constituer pour les régions une 
incitation déterminante à déve-
lopper le logement moyen ou 
supérieur plutôt que social ?

Lorsque la Région bruxelloise 
développe son parc de logements 
sociaux, cette politique est asso-
ciée à des politiques qui visent le 
retour à l’emploi de ces personnes. 
En tant que socialiste, je serai 
toujours pour qu’on construise 
de nouveaux logements sociaux, 
même si cela contribue à garder 
sur le territoire bruxellois des per-
sonnes sans emploi. Ce “bonus” 
emploi est d’ailleurs très faible. 

Ahmed Laaouej : L’autono-
mie fiscale est une revendication 
soutenue par une majorité de 
partis flamands. Ceux-ci estiment 
que la part des recettes propres 
des communautés et régions – 
c’est-à-dire établie par ces niveaux 
de pouvoir - est relativement faible. 
Ils voient d’une part un problème 
de “démocratisation” à ce qu’un ni-
veau de pouvoir vote ses dépenses 
mais pas la totalité de ses recettes 
et, de l’autre, un problème de 
“responsabilisation”. Un gouverne-
ment qui vote ses recettes étant, 
selon eux, plus responsable devant 
son opinion publique par rapport 
au niveau de celles-ci, ce qui le 
conduirait à mieux gérer. On peut 
également y voir la volonté de 
disposer, à travers l’impôt, d’une 
nouvelle parcelle de souveraineté.

de remplacement sont fiscalisés 
dans un premier temps, même s’ils 
bénéficient après d’une réduction 
d’impôts).

Troisièmement, il faut éviter des 
problèmes de cogestion. À partir 
du moment où l’on a un modèle 
de régionalisation partielle d’un 
impôt fédéral, par exemple l’impôt 
sur les personnes physiques (IPP), 
il ne faudrait pas que cela prive 
l’État fédéral de la possibilité de 
mener une politique fiscale, en lui 
imposant d’obtenir l’accord des 
régions.

Quatrièmement, il faut éviter de dé-
crédibiliser l’État fédéral face aux 
marchés financiers, en lui laissant 
des capacités fiscales suffisantes.

Cinquièmement, il faut respecter 
la liberté de circulation à l’intérieur 
de l’État national. Enfin, il faut 
éviter de créer des difficultés entre 
les différents territoires fiscaux 
internes à l’État national créés par 
la régionalisation. Il faut déter-
miner comment l’on rattache un 
individu à un territoire, un revenu 
à un territoire. Est-ce que l’on taxe 
un revenu du travail au domicile 
ou au lieu du travail ? Est-ce que 
l’on taxe le revenu cadastral d’un 
immeuble au lieu du domicile ou de 
l’immeuble ?

Le choix de l’IPP
Et que régionaliser ? La piste 
des accises a été écartée vu la 
mobilité des comportements des 
consommateurs. L’impôt sur les 
sociétés ? On s’est aperçu que la 
concurrence fiscale pouvait être 
exacerbée. Il y a de la littérature 
(notamment de chercheurs de l’Uni-
versité de Munich) qui montre qu’un 
différentiel d’impôt des sociétés de 
1 % induit déjà des phénomènes de 
délocalisation, en particulier à l’in-
térieur des groupes multinationaux. 
Il restait l’impôt des personnes 
physiques, qui représente environ 
35 milliards d’euros.

La proposition du formateur porte 
sur une régionalisation de 10 mil-
liards. L’IPP fédéral serait diminué 

➔

Il y a une contradiction 
systémique entre l’autonomie 
fiscale et la responsabilisa-
tion emploi.”

Le financement des régions de 
demain, du fait des mécanismes 
égalisateurs prévus, ne sera pas 
plus fonction du rendement fiscal 
qu’il ne l’est aujourd’hui.

Par ailleurs, il faut se rendre 
compte que dans le schéma de né-
gociation dans lequel on se trouve, 
les partis flamands de gauche sont 
très affaiblis. sp. a et Groen ! repré-
sentent à peine 20 % des voix.

Une autonomie fiscale 
balisée
Une des revendications fla-
mandes est une plus grande 
autonomie fiscale des régions. 
Comment le PS se posi-
tionne-t-il par rapport à cette 
demande ? Ne risque-t-on pas 
d’introduire une concurrence 
fiscale entre les régions au 
bénéfice des hauts revenus ? La 
régionalisation des politiques 
de l’emploi ne risque-t-elle pas 
également d’être favorable à 
ceux-ci ?

Les francophones ne sont pas 
demandeurs, mais sont conscients 
qu’il faut, pour aboutir à un accord, 
accepter de rentrer dans le dé-
bat… mais en installant un certain 
nombre de balises.

Premièrement, il ne faudrait pas 
que s’installe entre les régions de 
la concurrence fiscale, qu’il y ait 
sur un territoire aussi étriqué que 
celui de la Belgique des phéno-
mènes qui induiraient une accélé-
ration de l’exode d’une région vers 
l’autre pour des raisons purement 
fiscales, ce qui ferait perdre à la 
région dépossédée de son assiette 
une partie de ses revenus.

Deuxièmement, il ne faudrait pas 
que, dans le modèle de régio-
nalisation de la fiscalité choisi, 
l’on vienne à interférer sur des 
compétences qui restent du niveau 
fédéral, par exemple la sécurité 
sociale (parce que, contrairement 
à ce que l’on croit, les revenus 
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de cette somme tandis que les 
régions développeraient un IPP 
additionnel à l’impôt fédéral. Paral-
lèlement, les actuelles dotations 
du fédéral aux régions seraient 
diminuées en sorte de rendre l’opé-
ration neutre pour l’État fédéral.

Préserver la progressi-
vité de l’impôt
Pour ce qui est de la concurrence 
fiscale, le plus important pour 
nous est le respect de la pro-
gressivité de l’impôt, c’est-à-dire 
de l’augmentation du taux d’IPP 
en fonction de l’augmentation du 
revenu. Dans le cadre de l’exercice 
de l’autonomie fiscale, il s’agit de 
vérifier qu’une région respecte ce 
principe lorsqu’elle accorde une 
réduction d’impôt. Ce que le PS 
a défendu est qu’à mesure que le 
revenu augmente, le rapport entre 
la réduction d’impôt et le revenu 
doit diminuer.

Ainsi, si une région veut donner 
une réduction forfaitaire aux hauts 
revenus, elle doit au minimum don-
ner la même réduction forfaitaire 
aux bas et moyens revenus. Il faut, 
par exemple, éviter que demain 
des raisons fiscales ne motivent 
la migration de la classe moyenne 
bruxelloise vers le Brabant flamand 
ou wallon. Si chaque année ces 
personnes pouvaient économiser 
par ce biais 5 000 euros… en 10 
ans, cela en ferait 50 000 !

Le risque d’une délocali-
sation interrégionale des 
emplois
La régionalisation des poli-
tiques de l’emploi, qui serait la 
réalisation d’une des revendi-
cations de la note “Octopus” 
adoptées par le Parlement 
flamand…

… et qui est contradictoire avec 
la demande d’autonomie fiscale ! 
Car leur volonté au fond est de 
pratiquer une politique fiscale bien 
à eux. Mais s’ils ont les moyens 
de faire une réduction d’impôt qui 
va induire pour un même brut un 
net plus important en Flandre, ils 
pousseront à la localisation de 

l’emploi en Flandre. Par exemple, 
un travailleur wallon, très bien 
qualifié, qui pourrait continuer 
à travailler dans son usine en 
Wallonie ou aller dans l’usine d’à 
côté en Flandre, où il gagnerait par 
mois 200 euros nets en plus, sera 
fortement incité à aller en Flandre. 
Il y a une contradiction systémique 
entre l’autonomie fiscale et la 
responsabilisation emploi… sauf si 
le but est de nous pousser à vider 
les caisses des pouvoirs publics 
pour vider les caisses, pour 
faire comme eux des réductions 
d’impôt. Parce qu’ils sont dans la 
logique que finalement la fiscalité 
est au cœur du déploiement écono-
mique. C’est un prisme idéologique 
qui est un fait de négociation. Soit 
on négocie, soit on ne négocie 
pas. Il faut baliser l’autonomie 
fiscale et le transfert des politiques 
de l’emploi pour faire en sorte que 
l’une n’induise pas d’effet pervers 
par rapport à l’autre.

Assurer le financement de 
la sécurité sociale
Et à partir du moment où 
l’on prévoit de régionaliser le 
contrôle des chômeurs, même 
si, d’après la note du forma-
teur, la législation en matière 
de chômage resterait à ce 
stade fédérale, est-il réaliste 
d’imaginer que la Flandre 
ne demandera pas à brève 
échéance la régionalisation des 
moyens financiers correspon-
dants ?

C’est une question qui se pose, 
incontestablement.

Enfin, globalement, on ne parle 
dans ce projet de l’État que 
de balises posées par rapport 
à une mise en œuvre des 
revendications fixées dans la 
note “Octopus” du Parlement 
flamand. Où sont les avancées 
socialistes et francophones ?

Nous entrons dans cette négocia-
tion pour plusieurs raisons. Parce 
qu’il faut bien à un moment donné 
trouver un consensus politique qui 
permette de faire fonctionner l’État 
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fédéral, ce qui est fondamental 
pour le désendetter, faire face aux 
coûts du vieillissement et assurer 
le financement de la sécurité 
sociale dans son ensemble, ce qui 
est en soi un objectif stratégique 
pour le PS… et il y a le refinance-
ment de Bruxelles. n
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ÀÀ l’heure où nous rédigeons ces 
lignes, soit début juillet 2011, les 
négociations sont à nouveau dans 
une impasse. Le formateur Elio Di 
Rupo a donné sa démission au Roi, 
qui tient sa décision en suspens. 
Nous rappelons également que 
nous n’avons jusqu’à présent 
jamais été invités à participer 
aux négociations. Une chose est 
en tout cas certaine : les enjeux 
sociaux sont considérables.

Nous distinguons quatre types 
d’enjeux sociaux : les enjeux finan-
ciers, l’égalité des droits sociaux 
entre les citoyens, le maintien de 
politiques sociales de proximité et 
l’avenir économique et social des 
francophones.

Les enjeux financiers 
sont des enjeux sociaux
En effet, il faut disposer de 
moyens suffisants pour pouvoir 
continuer à mener et à développer 
des politiques sociales. Or certains 
responsables politiques flamands 
veulent régionaliser tout ce qui 
est financièrement favorable à la 
Flandre (par exemple, l’emploi et le 
chômage), en continuant de bénéfi-
cier de la solidarité nationale pour 
ce qui est défavorable à leur région 
(ex. : la charge des pensions, qui 
deviendra de plus en plus lourde en 
Flandre). Ils veulent “flamandiser” 
Bruxelles et bénéficier de son 
formidable bassin d’emploi, mais 
en même temps l’étouffer dans un 
carcan et refuser de la financer 
comme une région à part entière.

Ils veulent aussi revoir les lois 
de financement, en remplaçant 

progressivement l’actuelle répar-
tition régionale des programmes 
fédéraux (montant forfaitaire 
indexé et adapté annuellement 
à la croissance) par une liaison 
directe à la capacité fiscale de 
chaque région. En d’autres termes : 
la région la moins riche (dont les 
habitants paient moins d’impôts) 
recevra moins de dotations de 
l’État fédéral. La région la plus 
riche (dont les habitants paient plus 
d’impôts) recevra davantage. Ils 
veulent aussi supprimer l’inter-
vention de solidarité nationale. 
Sans entrer ici dans le détail de 
ce mécanisme, rappelons qu’une 
intervention de solidarité nationale 
est attribuée à la (aux) région(s) 
dont le produit moyen de l’IPP par 
habitant est inférieur à celui du 
Royaume, c’est-à-dire actuellement 
la Wallonie et Bruxelles. Comme 
la Flandre n’en bénéficie pas, les 
négociateurs flamands demandent 
sa suppression.

Actuellement, les Communautés 
française et flamande reçoivent 
également une partie du produit de 
l’IPP. Les négociateurs flamands 
souhaitent qu’à l’avenir cette dota-
tion ne soit plus versée par le fédé-
ral, mais bien par les régions. Pour 
Bruxelles, leur “solution” consiste à 

utiliser une clé de répartition basée 
sur le nombre d’élèves. Sachant 
que des parents francophones 
mettent leurs enfants dans des 
écoles flamandes, on comprend 
bien que cette clé ne reflète pas la 
réalité bruxelloise !

Nous sommes ouverts au dialogue 
pour trouver des mécanismes 
acceptables de responsabilisation 
financière des régions et com-
munautés, mais nous refusons 
l’accumulation des revendica-
tions flamandes qui ne peuvent 
qu’appauvrir l’ensemble des 
francophones.

L’égalité des droits 
sociaux des citoyens
L’égalité des droits sociaux des 
citoyens est également un enjeu 
prioritaire à nos yeux : nous ne 
voulons pas que les petits Bruxellois 
aient droit à des allocations fami-
liales aux montants différents selon 
leur appartenance à l’une ou l’autre 
communauté. De la même manière, 
nous ne voulons pas que des 
travailleurs qui effectuent le même 
travail dans la même entreprise 
paient des cotisations personnelles 
différentes et par conséquent aient 
un salaire “net en main” différent. 
Nous ne voulons pas que l’accès 

aux soins de santé soit différent, 
etc. Nous voulons éviter aux 
employeurs et aux prestataires 
de soins bruxellois d’être obligés 
de tenir compte de normes et de 
législations différentes selon le 
régime linguistique des travailleurs 
ou des patients. Cela alourdirait 
leurs charges de gestion et pourrait 
déboucher sur des décisions de dé-
localisation qui auraient à leur tour 
des conséquences sur l’emploi.

Le maintien de politiques 
sociales de proximité
Certains responsables politiques 
flamands demandent une fusion 
des CPAS bruxellois. Pour le FDF, 
le niveau communal est le niveau le 
plus proche des citoyens, celui où 
l’on peut développer des politiques 
sociales adaptées à la population 
locale. Toutes les communes bruxel-
loises ne sont pas confrontées aux 
mêmes problèmes sociaux. Le 
profil de la population varie d’une 
commune à l’autre. Il faut pouvoir 
diversifier les services et prendre 
des initiatives spécifiques en fonc-
tion des besoins des citoyens. Un 
“super CPAS” régional deviendrait 
rapidement une grande administra-
tion impersonnelle face à laquelle 
les publics précarisés se sentiraient 
encore plus démunis. Derrière cette 

Les enjeux sociaux 
des projets 
de réforme de l’État

Dans le cadre de la série de dossiers publiés 
dans Ensemble ! A au sujet des enjeux sociaux de 
la régionalisation, la parole est ici donnée aux FDF, 
les fédéralistes démocrates francophones.

Olivier Maingain
Président du FDF/
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revendication flamande à Bruxelles, 
nous percevons une intention 
de mainmise sur des politiques 
jusqu’ici menées au niveau com-
munal, niveau où les mandataires 
flamands ont moins de pouvoir. À la 
région, leur présence est garan-
tie quel que soit le résultat des 
élections. En demandant la fusion 
des CPAS, ils sont donc assurés 
de pouvoir participer à la politique 
d’aide sociale à Bruxelles.

L’avenir économique et 
social des francophones
L’avenir économique et social des 
francophones est un enjeu d’autant 
plus vital que certains respon-
sables politiques flamands veulent 
scinder le pays. La Fédération 
Wallonie-Bruxelles ne peut pas 
rester une coquille vide. Elle doit 
se traduire en véritable projet 
d’avenir pour les francophones. 
Le FDF préconise un objectif ambi-

tieux : celui de placer la Fédération 
Wallonie-Bruxelles au-dessus de la 
moyenne européenne pour tous les 
critères économiques et sociaux 
traditionnels. Bruxelles affiche déjà 
une performance hors normes en 
termes de PIB : si l’on considère 
que la performance économique 
de l’Union européenne est égale à 
100, Bruxelles se situe à 220,90 ! 
Sa performance sociale est hélas 
médiocre : plus d’un Bruxellois sur 
5 est au chômage et la population 
bruxelloise ne bénéficie pas suffi-
samment des opportunités d’em-
ploi et des richesses produites à 
Bruxelles. Wallons et Bruxellois ont 
tout intérêt à unir leurs forces pour 
relever le défi des qualifications. 
Enseignement et formation profes-
sionnelle doivent composer deux 
importants piliers du projet d’avenir 
des francophones. Il faut aussi 
construire des piliers communs en 
matière économique. Les secteurs 

qui ont développé de telles syner-
gies (biotechnologies, espace, 
recherche environnementale…) 
génèrent des retombées positives 
pour les deux régions. Cela ne 
doit cependant pas se limiter aux 
secteurs de pointe. Le transport 
et la logistique, les services aux 
entreprises auraient tout à gagner 
d’une politique volontariste de 
collaboration. Sur le plan social, 
la Fédération Wallonie-Bruxelles 
devrait développer des politiques 
spécifiques pour les francophones. 
Prenons un exemple : le vieillisse-
ment de la population génère de 
nouveaux besoins. J’ai déposé et 
redéposé à plusieurs reprises une 
proposition de loi en vue d’ins-
taurer une assurance-autonomie 
au sein de la sécurité sociale. En 
vain : les responsables politiques 
flamands n’ont jamais voulu en 
débattre car ils voulaient une 
assurance purement flamande. 

Actuellement il n’existe rien pour 
les francophones. Nous estimons 
que c’est inacceptable, et que la 
Fédération Wallonie-Bruxelles doit 
trouver une solution – pas néces-
sairement la même que l’assurance 
flamande dont nous avons dénoncé 
les lacunes, mais en tout cas une 
solution qui favorise le maintien à 
domicile des personnes dépen-
dantes.

En guise de conclusion, nous 
pensons que la solidarité entre 
les francophones est plus que 
jamais une condition sine qua non 
pour défendre les intérêts des 
Wallons et des Bruxellois face à 
une Flandre déterminée à rapatrier 
chez elle tous les avantages éco-
nomiques et sociaux… avant de 
prendre son indépendance ? n

A Voir Ensemble !, n° 70, pp. 6 à 13 et n° 
71, pp. 58 à 61.
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Électricité flamande : 
+72 €/an !
La facture d’électricité va augmenter en moyenne de 72 € par an pour 
chaque ménage flamand !
En février 2011, Eandis (le groupement des intercommunales mixtes de 
distribution en région flamande) annonce à la CREG (la Commission de 
régulation de l’électricité et du gaz) une augmentation imprévue des coûts 
de distribution. Les tarifs devraient augmenter à cause de la forte crois-
sance des installations de panneaux photovoltaïques chez les consomma-
teurs résidentiels et dans les entreprises durant les dernières années et 
en raison de la hausse à prévoir dans le futur.

Le 30 avril, la CREG approuve une modification du calcul des coûts de 
distribution, ce qui entraînera une augmentation moyenne de 72 € de la 
facture annuelle pour les ménages.

Les hausses de tarifs sont différentes au sein des sept intercommunales, 
regroupées dans Eandis, et donc les augmentations varient d’une localité à 
l’autre. Mais toutes sont causées par de gigantesques installations de pan-
neaux photovoltaïques pour le compte de grandes entreprises privées, qui 
envisagent ainsi de capter à la fois la manne des subventions et l’avantage 
fiscal.

Les suites ? Un débat public s’est tenu sur les principes et les modalités 
de soutien à l’énergie renouvelable. Deux critiques y ont été notamment 
formulées : un soutien au renouvelable, principalement par une ponction 
sur la consommation de tous les usagers, n’est pas tenable. Ce sont les 
ménages aisés qui peuvent se permettre d’installer des panneaux photo-
voltaïques et ce sont les ménages moins favorisés qui en supportent le 
coût par le biais des ponctions sur le prix du kWh.

Un réseau énergétique 
wallon plus intelligent ?
En région wallonne, le débat sur les réseaux intelligents, et par conséquent 
sur la viabilité économique et environnementale des compteurs intelligents, 
commence à se cristalliser au sein du Groupe de réflexion sur le dévelop-
pement de réseaux électriques durables et intelligents (REDI).
Le groupe de réflexion a été installé le 14 janvier 2011 par la Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE) sur demande du ministre de l’Énergie de la 
Région wallonne. Le groupe de réflexion veut être une plate-forme de dis-
cussion qui regroupe tous les acteurs du secteur de l’énergie : producteurs, 
distributeurs, fournisseurs, usagers et entreprises.

Il faut critiquer les avan-
tages en subsides et la déduc-
tion du profit imposable pour 
les grandes entreprises.”

Le débat sur les réseaux 
intelligents commence à 
se cristalliser au sein du 
Groupe de réflexion sur le 
développement de réseaux 
électriques durables et in-
telligents.”

La critique la plus tenace porte sur les avantages en subsides et sur la 
déduction du profit imposable pour les grandes entreprises. D’autant 
plus que la distribution de la ponction sur le kWh est biaisée en défaveur 
des consommateurs résidentiels par rapport aux gros consommateurs 
professionnels et industriels.

Une solution ? Les autorités politiques en région flamande ont immédiate-
ment et drastiquement réagi en diminuant les subsides pour les panneaux 
qui seront installés dans le futur. Ainsi, alors que les certificats verts 
2010 valaient 350 €, pour les panneaux installés en 2011 ils ne vaudront 
plus que 270 €… et 60 € pour les panneaux installés en 2016.

Il entend étudier en priorité la manière dont le réseau d’électricité peut 
absorber et intégrer la production renouvelable et (souvent) décentrali-
sée. Le REDI souhaite également voir comment limiter la consommation 
des usagers d’électricité et comment améliorer l’efficacité de l’énergie 
demandée.

Lors de la journée de rapportage du 28 juin abordant les travaux des 
groupes de travail, le REDI s’est penché sur le potentiel de “déplaçabi-
lité” de la consommation en Wallonie dans les secteurs domestique et 
tertiaire. La consommation déplaçable d’électricité est définie comme 
la consommation qui peut être déplacée dans le temps, sans perte de 
confort (lave-linge, lave-vaisselle). Les délais de déplaçabilité vont de un 
quart d’heure à une, quatre, voire 15 heures.

Une meilleure connaissance de cette déplaçabilité permet, en effet, 
d’estimer les possibilités de réduction des pointes de la courbe de charge 
dans la consommation d’électricité.

Ainsi, l’Institut de conseil et d’études en développement durable (ICEDD) 
de Namur a présenté une analyse de cette déplaçabilité pour le secteur 
résidentiel : à l’heure actuelle, les usagers du secteur résidentiel sont à 
même de déplacer jusqu’à 17 % de leur consommation pour une durée 
soit de 15 minutes soit de 4 heures.

Avec l’introduction de compteurs intelligents accompagnée, d’une part, 
de l’installation d’appareillages domestiques automatisés pour le démar-
rage et l’arrêt de fonctionnement et, d’autre part, de la généralisation 
des pompes à chaleur pour le chauffage, une portion de déplaçabilité 
de 45 % de la consommation pourrait même être atteinte. En termes de 
puissance installée, cela représente une portion de 30 %, soit 10 282 
MW de puissance installée.
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Nouvelles ordonnances 
bruxelloises pour les 
marchés de l’électricité 
et du gaz…
Le parlement bruxellois a voté, le 20 juillet 2011, une nouvelle ordon-
nance “relative à l’organisation du marché de l’électricité” et une ordon-
nance relative au marché du gaz. Les deux ordonnances, promulguées 
le 20 juillet et publiées au Moniteur belge du 10 août 2011, adaptent les 
ordonnances antérieures à la législation européenne sur le marché interne 
de l’électricité (directives 2009/72/EC et 2009/73/EC, adoptées le 13 
juillet 2009 par le Parlement européen et le Conseil européen).

Les nouvelles versions des ordonnances gaz et électricité devraient 
également renforcer les droits du consommateur et en particulier la 
protection des usagers précarisés. Comment devenir 

“client protégé” ?
Le statut de “client protégé” peut désormais être obtenu dès la mise en 
demeure. Il peut être accordé par le gestionnaire de réseau (Sibelga) ou 
par le CPAS ou par Brugel (le régulateur de l’énergie bruxellois).

Ce statut suspend temporairement le contrat avec le fournisseur commer-
cial. Le client est désormais fourni par le gestionnaire de réseau (Sibelga) 
au tarif social, mais un limiteur (éventuellement rehaussé) doit être placé. 
Cette situation prévaut jusqu’au remboursement complet de la dette, 
moment où le client reprend son contrat (suspendu) avec le fournisseur 
commercial.

Le statut peut être obtenu (après demande) auprès du gestionnaire de 
réseau si la personne bénéficie du tarif social fédéral, ou bien est en 
médiation de dette ou est en règlement collectif de dette, ou s’il a le 
statut OMNIO. Il peut également être obtenu auprès d’un CPAS après 
enquête sociale, ou auprès de Brugel après vérification des conditions 
sur le revenu.

Les coupures d’énergie ne peuvent être décidées que par les juges de 
paix et, désormais, de plein droit, aucune coupure ne peut être effectuée 
en période hivernale, soit entre le 1er octobre et le 31 mars.

Désormais, aucune coupure 
d’énergie ne pourra être 
effectuée en période hiver-
nale.”

Le potentiel de déplaçabilité dans le secteur tertiaire n’a pas été projeté 
dans le futur, mais il est estimé à 30 % de la consommation. Le potentiel 
dans le secteur industriel est encore à l’étude.

Vers la fin de l’année, de nouveaux groupes de travail vont traduire tous 
les scénarios en bilans coûts/bénéfices. Par la suite, le groupe REDI 
transmettra aux autorités un rapport sur les modalités de mise en œuvre 
de ces objectifs, sur la place des compteurs intelligents dans cette 
stratégie et sur le rapport coûts/bénéfices des investissements “réseaux” 
nécessaires.

Suivant les nouvelles ordonnances, les fournisseurs ne peuvent désor-
mais demander des cautions aux clients qu’à l’occasion d’un nouveau 
contrat et à des conditions spécifiques. Ainsi ne peut-on demander une 
caution qu’aux clients ou anciens clients qui ont des dettes envers le 
fournisseur. Le montant de la caution ne peut dépasser le double de la 
facture intérimaire mensuelle. Le montant de cette caution ne sera pas 
versé au fournisseur (comme c’était le cas dans le passé), mais sera 
crédité sur un compte spécial ouvert au nom du client ou sera assuré 
par une garantie bancaire obtenue par le client auprès de son institution 
financière, ou bien par le biais d’un contrat type entre un CPAS et une 
institution financière pour le compte du client.

Les fournisseurs ne sont autorisés à réclamer, à part le solde restant de 
la dette plus des intérêts contractuels de retard, que des frais pour le 
recouvrement (7,5 € pour un rappel et 15 € pour un recommandé) avec 
un maximum de 55 €.

Pendant la durée du contrat, aucune caution ne peut être demandée, 
même et surtout en cas de déménagement par le principe de la portabi-
lité du contrat.

L’ordonnance porte aussi le limiteur de puissance à 2 300 W ou 10 
ampères (antérieurement 1 380 W).

La possibilité d’obtenir une rehausse du limiteur à 4 600 W pour des 
raisons sociales et humanitaires est désormais plus limitée. La rehausse 
peut être demandée par le CPAS, mais seulement dans les cas où le 
limiteur installé ne suffit pas au bon fonctionnement des appareils de 
santé ou du système de cuisson des aliments, à l’approvisionnement en 
eau chaude sanitaire ou au chauffage des pièces de vie.
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RRetour sur un dossier que nous 
continuons à suivre A, qui illustre 
le pouvoir des grands groupes 
financiers ou industriels sur nos 
vies et le défi d’y résister. Pour rap-
pel, sous l’impulsion des multinatio-
nales du secteur des fabricants de 
compteurs d’énergie (formellement 
regroupées au sein du “European 
Smart Metering Industry Group” et 
de la “Smart Energy Alliance”) B, 
l’Union européenne a adopté 
en juillet 2009 une directive qui 
tend à imposer le remplacement 
de tous les compteurs de gaz 
et d’électricité actuels par des 
compteurs électroniques suscep-
tibles d’échanger des informations 
et d’être commandés à distance 
par le gestionnaire de réseau (ou le 
fournisseur) d’énergie.

En quelques mots. Énorme marché 
pour les fabricants de compteurs 
(les modèles de compteur actuels 
ont une durée de vie de… 30 ans). 
Opération bienvenue pour les four-
nisseurs de gaz et d’électricité, qui 
pourraient dès lors en un clic (au 
moins d’un point de vue technique) 

instaurer des mécanismes de 
prépaiement de l’énergie, couper 
ou réduire à distance les compteurs 
d’éventuels mauvais payeurs… Très 
mauvaise affaire pour les ménages, 
la facture finale de cette opération 
gigantesque (à laquelle il faut ajou-
ter les coûts des communications 
régulières entre le compteur et le 
réseau, la maintenance…) leur étant 
in fine entièrement envoyée, soit à 
travers leurs factures d’énergie, soit 
par l’impôt.

La porte de sortie
Plus précisément, la directive 
européenne de juillet 2009 prévoit 
que “les États membres veillent 
à la mise en place de systèmes 
intelligents de mesure […]. La mise 

en place de tels systèmes peut 
être subordonnée à une évalua-
tion économique à long terme 
de l’ensemble des coûts et des 
bénéfices pour le marché et pour 
le consommateur, pris individuelle-
ment […]. Cette évaluation a lieu 
au plus tard le 3 septembre 2012. 
[…] Si la mise en place de comp-
teurs intelligents donne lieu à une 
évaluation favorable, au moins 80 % 
des clients seront équipés de sys-
tèmes intelligents de mesure d’ici 
à 2020.” C Il y aurait donc, sous 
conditions strictes, moyen d’échap-
per à l’obligation de déployer ces 
compteurs intelligents.

En décembre 2009, le Collectif 
solidarité contre l’exclusion ASBL 
(qui a notamment pour objet social 
de défendre l’accès à l’énergie) 
organisait le premier débat public 
belge envisageant ce projet du 
point de vue des consommateurs 
et des aspects sociaux. Près d’un 
an et demi plus tard, ce débat est 
entré de plain-pied au Parlement 
bruxellois et se développe égale-
ment en Flandre.

Rien n’est joué, car chaque région 
(puisqu’en Belgique ce sont elles 
qui sont compétentes en cette 
matière) peut utiliser la porte de 

sortie prévue par la directive (voir 
ci-dessus). Dans ce contexte, le 
parlement bruxellois vient d’adop-
ter une disposition qui confie au 
régulateur bruxellois du marché 
(Brugel) le soin d’étudier “les fonc-
tionnalités nécessaires à l’introduc-
tion des systèmes intelligents de 
mesure” et au gouvernement celui 
de “fixer les délais et les modalités 
de la mise en place éventuelle des 
systèmes intelligents de mesure”.

“une débâcle financière 
pour le petit consomma-
teur”
Les compteurs intelligents risquent 
d’engendrer une débâcle financière 
pour les petits consommateurs et 
constituent une grave menace pour 
la vie privée de tous les citoyens. 
Une recherche indépendante et 
approfondie est nécessaire pour 
aboutir à une décision socialement 
équitable dans ce dossier. Nous 
comptons sur le parlement flamand 
pour prendre ses responsabilités 
dans cette matière.”

Une première étude 
bruxelloise
Sous l’impulsion de la ministre 
bruxelloise de l’Énergie, Évelyne 
Huytebroeck, le régulateur régional 

Échapper 
aux compteurs intelligents ?

Le débat sur l’installation généralisée de compteurs 
intelligents d’énergie se poursuit. Consommateurs 
contre multinationales. Tous les coups sont permis. 
David contre Goliath ?

Arnaud Lismond
CSCE/

ABVV -ACV - Gezinsbond…
Ce 10 septembre, la Vlaams ABVV, l’ACV, l’ACOD-Brussel, l’ACW, 
le Gezinsbond, Samenlevingsopbouw Vlaanderen, l’OIVO et 
Testaankoop prenaient position à travers la publication d’une 
carte blanche dans De Morgen “Compteurs intelligents : les petits 
consommateurs paient la note”. Cette coalition d’organisations 
sociales flamandes poursuit : “L’introduction généralisée de 
compteurs intelligents en Flandre générerait des coûts de 2,272 
milliards d’euros […] chaque famille flamande devra débourser, 
via sa facture d’électricité, au moins 40 € supplémentaires par 
an pendant les vingt prochaines années pour le déploiement des 
compteurs intelligents. […]
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(Brugel) - pionnier en cette matière 
par rapport aux autres régions - a 
déjà commandé une telle étude, 
dont les premiers résultats 
viennent d’être publiés D. Celui-ci 
prend bien le soin de préciser le 
statut de cette étude, “une analyse 
coûts/bénéfices, réalisée par Cap-
gemini Consulting à la demande de 
Brugel […]. Le document ne reflète 
pas nécessairement l’avis de Bru-
gel sur la question et son contenu 
est entièrement de la responsabi-
lité de ses auteurs. Brugel ne peut 
garantir l’exhaustivité ni l’exactitude 
des données reprises dans ce 
document.”

Et, en effet, bien des hypothèses 
sur lesquelles se base cette étude 
devraient être interrogées et discu-
tées publiquement. Car les auteurs 

de l’étude (Capgemini Consulting) 
peuvent difficilement être soupçon-
nés d’avoir un a priori défavorable 
par rapport au déploiement des 
compteurs intelligents. Bien au 
contraire, outre ses activités de 
consultance, la société Capgemini 
est elle-même un acteur industriel 
majeur dans le secteur des comp-
teurs intelligents E…

Une lecture critique de cette étude 
(seulement possible lorsqu’elle 
sera publiée en version intégrale) 
s’impose donc : celle-ci exclut 
une partie des coûts F, part du 
principe que la durée de vie des 
nouveaux compteurs intelligents 
serait de 15 ans, alors que, dans 
d’autres études, l’hypothèse d’une 
durée de vie de 10 ans (préconisée 
par la Commission européenne) 

est également examinée, paraît 
très optimiste sur les économies 
d’énergie générées…

Selon le résumé actuellement 
publié, l’étude coûts/bénéfices de 
Capgemini conclut, dans le scé-
nario le plus favorable, à un coût 
net de 80 millions d’euros, in fine 
à mettre à charge des consomma-
teurs bruxellois. Ce qui représente 
un coût net de moitié moindre que 
celui évalué par l’étude précé-
dente G réalisée par le consultant 
Kema (propriété des fournisseurs 
d’énergie Eneco à 31 %, Essent à 
25 % et EON Bénélux à 10 %), mais 
qui reste important et défavorable 
pour les ménages bruxellois.

“Défavorable pour l’en-
semble de la chaîne de 

valeur”
La réception de l’étude a très vite 
donné lieu à l’adoption d’un avis 
du régulateur bruxellois : “Les 
résultats de l’étude commanditée à 
Capgemini montrent que le déploie-
ment de ces compteurs suivant 
les conditions d’évaluation exigées 
par la Commission européenne 
est défavorable pour l’ensemble 
de la chaîne de valeur du marché 
de l’énergie bruxellois. […] Ces 
résultats doivent néanmoins être 
considérés avec beaucoup de 
prudence car la marge d’incerti-
tude liée aux plages de variations 
de certains paramètres reste 
très importante et la validité de 
certaines hypothèses ne peut être 
démontrée.” H

Le régulateur préconise dès 
lors, comme déjà annoncé par la 
ministre de l’Énergie, une pour-
suite des études et indique qu’il 
a “demandé à Sibelga [ndlr : le 
distributeur régional] de lancer une 
analyse de faisabilité et une éva-
luation économique à long terme 
[…]. Sur la base des résultats de 
cette étude et de celle de l’IBGE, 
qui analysera l’impact environne-
mental et social du déploiement 
d’un tel compteur en RBC […], 
Brugel remettra, en janvier 2012, 
un avis dans lequel il indiquera sa 
recommandation pour la position à 
prendre par notre région ».

Un déploiement ciblé ?
Le régulateur bruxellois relève 
que le déploiement de compteurs 
ne serait bénéficiaire que pour 
les “segments du marché ayant 
un grand potentiel d’économies 
d’énergie (industriels et gros 
résidentiels) ou bénéficiaires de 
la réduction des déplacements 
fréquents du GRD (clients protégés 
sous limiteurs de puissance)”.

Plus de la moitié de la consom-
mation régionale bruxelloise 
d’électricité est consommée par 
les 2 876 utilisateurs du réseau 
haute tension. Les 612 475 utili-
sateurs du réseau basse tension 
ont une consommation très faible 
(consommation médiane de 2 036 
kWh par an). Les trois quarts ➔
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des consommateurs ont une 
consommation inférieure à 5 000 
kWh et ne représentent au total 
que 17 % de la consommation 
régionale I. Bruxelles n’est pas 
l’Ontario ou la Californie : les 
ménages n’utilisent généralement 
l’électricité ni pour se chauffer ni 
pour faire fonctionner un système 
de climatisation. Cette consom-
mation bruxelloise est trop faible 
pour permettre des économies 
d’énergie significatives grâce aux 
compteurs.

Concernant les gros consomma-
teurs (magasins, entreprises…), 
Brugel indique que Sibelga a déjà 
prévu de mettre en place un projet 
de “télérelevé” mensuel spécifique 
à leur destination. 4 403 compteurs 
d’électricité basse tension seraient 
concernés. Nul n’est donc besoin 
de remplacer 80 % du million de 
compteurs bruxellois pour répondre 
à la pertinence spécifique d’une 
installation pour ces gros consom-
mateurs. Et dans ce cadre, il est 
logique que le coût du compteur 
soit entièrement assumé par ceux 
qui en bénéficient, et non pas par 
l’ensemble des consommateurs.

Il conviendra cependant pour 
les défenseurs de l’accès des 
ménages à l’énergie d’être particu-
lièrement vigilants sur le second 
segment pointé par Brugel : le 
déploiement ciblé de compteurs 
intelligents pour des ménages “pro-
tégés”, sous limiteur de puissance. 
Car si cela ne leur apporterait rien 
en termes d’économies d’énergie, 
cela reviendrait à installer chez ces 
ménages un appareil susceptible 
de se transformer en un simple 
clic en un “compteur à budget”, 
modifiant l’organisation de la factu-
ration : payer d’abord et consom-
mer ensuite. Ce qui ne manquerait 
pas de décupler la pression des 
fournisseurs d’énergie sur les res-
ponsables politiques pour “activer” 
ce système de contingentement 
de l’accès à l’énergie des ménages 
précaires.

EU-Business
“Chassez-le par la porte, il rentrera 
par la fenêtre !” dit-on d’un repré-
sentant de commerce dynamique. 
Les multinationales concernées 
ne sont pas moins profession-
nelles et acharnées pour arriver à 
leurs fins. Si les associations de 

défense des consommateurs, les 
citoyens et leurs élus mettent au 
jour que le projet de déploiement 
généralisé des compteurs aura 
un impact économique et social 
très négatif et commencent à se 
mobiliser contre celui-ci… il suffit 
au Big Business de déplacer le lieu 
de décision loin de leurs regards, 
dans un lieu de pouvoir opaque 
où il leur est extrêmement difficile 
de faire entrer leur voix : l’Union 
européenne. C’est ce que vient de 
faire le lobby industriel partisan 
des compteurs intelligents.

La Commission européenne vient 
en effet de déposer, le 22 juin 
2011, une proposition de directive 
“relative à l’efficacité énergé-
tique et abrogeant les directives 
2004/8/CE et 2006/32/CE”. 
Cette proposition, fixant notam-
ment des “exigences minimales 
pour le relevé de la consomma-
tion individuelle d’énergie et la 
détermination de la fréquence 
de facturation sur la base de la 
consommation réelle”, obligerait 
de facto les États membres à 
déployer de façon généralisée les 
compteurs intelligents, sans plus 

aucune possibilité de dérogation ou 
considération pour l’étude coûts/
bénéfices d’une telle opération.

Plus besoin d’études ! La Commis-
sion européenne affiche désormais 
un optimisme sur les économies 
générées par les compteurs 
encore plus marqué et moins docu-
menté que celui des lobbies indus-
triels : “Les consommateurs ayant 
installé un compteur intelligent ont 
réduit leur consommation annuelle 
d’énergie d’environ 10 %. […] Cer-
tains projets pilotes suggèrent que 
les économies d’énergie réelles 
peuvent être encore plus élevées 
(jusqu’à 40 % dans le projet britan-
nique AlertMe. […]” K

Lors de l’élaboration des directives 
européennes, les États membres, 
les régions et leurs parlements ont 
en principe l’occasion de contester 
la compétence de l’Union euro-
péenne (principe de subsidiarité) 
et/ou de remettre un avis sur 
celle-ci. La Chambre des députés 
du grand-duché de Luxembourg a 
ainsi adopté, le 14 juillet 2011, une 
résolution par laquelle elle remet 
un avis sur ce projet de directive 
qui stipule notamment que ses 
députés “tiennent à exprimer leurs 
doutes quant à la relation coût-effet 
de certaines mesures prévues 
et plaident en faveur d’une plus 
grande flexibilité pour les États 
membres dans le choix des instru-
ments leur permettant d’atteindre 
leur objectif” L.

Il reste maintenant à examiner si, 
en Belgique, les assemblées par-
lementaires et les gouvernements 
ont remis un avis sur cette propo-
sition de directive dans le cadre 
des procédures de consultation (et 
les délais prévus), puis à interpeller 
l’opinion publique ainsi que les élus 
à tous les niveaux de pouvoir pour 
clarifier les positions de chacun 
et tenter de bloquer l’adoption de 
cette partie de cette directive…

Une bataille démocratique
La bataille des compteurs intel-
ligents n’est pas une question 
d’efficacité énergétique. Sans quoi, 

Une menace pour la vie privée
Les compteurs intelligents ne sont pas qu’une 
question d’argent. Collecter et transmettre des 
données sur le moment précis de la consom-
mation d’énergie de chaque ménage (par quart 
d’heure pour certaines versions des compteurs), 
voire même de sa consommation par appa-
reil électrique en cas de haute précision de 
la mesure, ce serait mettre à nu l’intimité des 
ménages.

La Commission fédérale de la protection de la 
vie privée s’est donc saisie de cette question et 
a formulé des recommandations : “Les comp-
teurs intelligents n’impliquent pas en soi une 
protection plus élevée des données à caractère 
personnel. Au contraire, cette technique permet-
tra, selon le type ou le placement, d’observer 
de plus près les faits et gestes d’(au moins) une 
unité de résidence, et donc des citoyens.” J La 
Commission estime dès lors que la loi sur la vie 
privée s’applique au traitement des données par 
le biais de compteurs intelligents.

La Commission de protection de la vie privée 
conclut en recommandant que “ La réalisation 
de l’analyse sociale coûts/bénéfices deman-
dée tienne également compte de l’impact sur 
la protection de la vie privée à plus long terme 
(“privacy impact assessment”) par groupe cible, 
en plus d’autres aspects (faisabilité économique, 
environnement, santé…). Dans cette analyse, 
toutes les modalités de base (fréquence, fonction-
nalités/utilisation…), les scénarios (déploiement 
intégral ou non) et les risques de traitement des 
compteurs intelligents à l’égard de la protection 
de la vie privée doivent être passés en revue 
avant de poursuivre l’élaboration de la législation 
régionale relative aux compteurs intelligents”… 
Or à ce stade, l’aspect “protection de la vie 
privée” n’a pas été intégré en Belgique dans les 
études coûts/bénéfices ni fait l’objet d’aucune 
étude indépendante, ni au niveau fédéral ni au 
niveau régional. La Ligue des droits de l’homme a 
déjà interpellé la ministre bruxelloise de l’Énergie 
sur cette question, qui reste à suivre.

➔
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G Kema, Consolidated report of the Cost/
benefit analysis of the introduction of smart 
meters in Belgium, 20 avril 2009.

H Brugel, Avis relatif à l’introduction des 
systèmes intelligents de mesure en région 
de Bruxelles-Capitale, 9 juin 2011.

I Brugel, ibid., pp. 10 et 21.

J Commission de la protection de la vie 
privée, Recommandation du 15 juin 2011 
quant aux principes à respecter pour les 
“smart girds” et les compteurs intelligents 
(CO-AR-2011-004), p. 21.

K Commission européenne, “Q & A on the 
deployment of smart electricity grids and 
smart meters. MEMO/11/», Brussels, 12 
April 2011

L Grand-Duché de Luxembourg, Chambre 
des députés, Résolution relative à la proposi-
tion de directive abrogeant…, 14-07-2011

M Que l’on songe, par exemple, aux pleines 
pages publiées il y a peu dans nos grands 
quotidiens – bien sûr totalement indépen-
dants - sous le label “Forum nucléaire”, aux 
spots publicitaires diffusés aux heures de 
grande écoute à la télévision et à la radio…

le coût du déploiement généralisé 
des compteurs d’énergie serait 
comparé à celui d’autres investis-
sements susceptibles de générer 
des économies d’énergie (isola-
tion…). Ce que nous réclamons 
et que le lobby pro-compteurs 
intelligents (malgré les apparences 
vertes et gestionnaires dont il se 
pare) se garde bien de faire.

Il s’agit d’une illustration emblé-
matique des formes actuelles du 
conflit entre les citoyens et les 
détenteurs des multinationales, 
prêtes à tout pour maximiser 
leurs profits au détriment de la 
population, susceptibles pour ce 
faire de mobiliser des ressources 
immenses : institutions, médias M, 
expertise, relations… C’est avant 
tout une bataille démocratique 
pour mettre le holà au pillage, qui 
nous concerne toutes et tous. Elle 
sera de longue haleine. Nous la 
mènerons jusqu’au bout. n

A Voir Lismond et Vanlerberghe, Compteurs 
intelligents, consommateurs pigeons, 
Ensemble ! 66 ; Lismond, Les compteurs 
d’énergie intelligents en débat, Ensemble ! 
67 ; Vanlerberghe, La société civile fla-
mande critique les compteurs intelligents. 
Ensemble ! 70. www.asbl-csce.be

B dont sont membres, pour ESMIG : IBM, 
Siemens, Toshiba, Landis Gyr +… www.
esmig.eu Quant à l’ESMA, ses membres 
sont Capgemini, Cisco Systems, GE Energy, 
Hewlett-Packard, Intel, Oracle… www.smart-
energy-alliance.com

C Directive 2009/72/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité.

D Capgemini Consulting - Fonctionnalités 
potentielles des compteurs intelligents pour 
le marché de distribution de l’énergie bruxel-
lois. Résumé. Mai 2011. www.brugel.be

E Ainsi, le communiqué de presse de 
Capgemini du 19 juillet 2010 qui faisait suite 
à son acquisition du fabricant de compteurs 
suédois Skvader Systems AB : “Après avoir 
remporté il y a quelques mois un contrat de 
94 millions d’euros avec Fortum pour gérer 
le parc de 860 000 compteurs intelligents 
de la société en Suède, cette nouvelle 
acquisition permet à Capgemini de prendre 
en charge 400 000 compteurs supplé-
mentaires, portant ainsi à 25 % notre part 
de marché dans ce pays. […] Avec cette 
acquisition, Capgemini s’impose comme un 
acteur puissant sur le marché européen de 
l’énergie intelligente. » www.capgemini.com

F Certains coûts étant apparemment 
socialisés (imputés à Sibelga/aux tarifs 
de distribution) et exclus du périmètre de 
l’étude (le remplacement nécessaire de 160 
000 branchements de compteurs)…
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ÀÀ l’occasion du colloque B du 
Réseau wallon pour l’accès durable 
à l’énergie (RWADE), Jean-Louis 
Buysse, directeur socio-écono-
mique de la CWaPE, a décrit les 
conclusions provisoires de l’éva-
luation. Ces conclusions restent en 
suspens car, suite à l’opposition 
des fournisseurs d’énergie, le 
chapitre du rapport d’évaluation 
contenant les pistes d’amélioration 
nécessite d’être reformulé.

L’évaluation elle-même est basée 
sur une enquête adressée mi-2010 
aux fournisseurs, aux gestionnaires 
de réseau de distribution (GRD), 
aux CPAS et associations sociales, 
notamment le RWADE. Les utilisa-
teurs (520) de compteurs à budget 
ont été interrogés par le biais 
d’un sondage téléphonique. Les 
réponses ont été synthétisées par 

Propositions concrètes 
issues de l’évaluation C
D’abord, un ensemble de mesures 
modifie la procédure de la 
déclaration en défaut de paiement 
et du placement d’un compteur 
à budget. Cela comprend une 
dernière chance d’apurement de la 

fédéral maximal ; en cas de défaut 
de paiement chez le GRD, la pose 
du compteur à budget.

Les mesures concrètes proposées 
sont les suivantes :
- la demande de placement d’un 
compteur à budget ne peut être ini-
tiée que pour une dette supérieure 
à un seuil minimal qui serait fixé, 
par exemple, à 50 euros.
- Le délai de placement d’un comp-
teur à budget reste de 40 jours, 
mais en cas de dépassement, la 
fourniture sous X est supprimée.
- Il y aura une dernière possibilité 
d’apurement de la dette au cours 
des dix premiers jours de la procé-
dure, avec deux visites à domicile 
chez le client.
- Après un refus de placement, le 
contrat commercial est résilié et le 
client est fourni par son GRD, au 
prix maximal fédéral. D
- Après un stage d’attente de 6 
à 12 mois, le client est invité à 

conclure un contrat de fourniture 
commercial. S’il ne le fait pas, il 
est transféré vers le fournisseur 
désigné.
- Si le client est déclaré en défaut 
de paiement par le GRD, celui-ci 
place un compteur à budget.
- En cas de refus du compteur 
à budget, le GRD saisit la CLÉ 
(Commission locale de l’énergie) 
qui statue sur la coupure de la 
fourniture.

Ensuite, une nouvelle catégorie 
régionale de clients protégés serait 
créée sur base du revenu. La limite 
de revenu OMNIO est mise en 
avant, quoiqu’une autre proposition 
reste sur la table : retenir comme 
limite le revenu pour l’obtention d’un 
logement social. Les frais pour pla-
cement du compteur à budget sont 
supprimés pour le client en défaut 
de paiement, et sont plafonnés pour 
le client qui demande à son initiative 
un compteur à budget.

�M oins de compteurs 
à budget, plus 
� de clients protégés

Suite à une demande du ministre compétent adressée à 
la CWaPE, la Commission wallonne pour l’énergie, le 8 
juillet 2010, une évaluation des obligations de service 
public (OSP) sociales A a été rendue fin 2010 ; en parti-
culier à propos du mécanisme des compteurs à budget 
(CàB). Les conclusions de cette étude ont été discu-
tées et mises en débat en juin dernier.

Paul Vanlerberghe
CSCE/

Une réponse structurelle 
doit nécessairement être  
apportée au problème des 
coupures pour refus de  
placement d’un compteur  
à budget.”

la CWaPE, qui a fait suivre chaque 
question d’une analyse ou d’un 
avis. La commission a également 
dressé quelques pistes d’améliora-
tion possibles.

dette en début de procédure, avant 
la pose de compteur à budget ; en 
cas de non-paiement de la dette 
et de refus du compteur à budget, 
un passage vers le GRD au tarif 
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Le refus du compteur 
à budget
Les éléments disponibles dans 
l’évaluation se révèlent beaucoup 
plus riches et nombreux que 
les mesures proposées ne le 
suggèrent.

Concernant le refus de place-
ment du CàB, les critiques et les 
propositions sont particulièrement 
abondantes. Il y a évidemment 
le refus explicite pour raison de 
contestation de facture ou des 
montants réclamés. Ces contes-
tations font souvent l’objet d’une 
saisine du médiateur régional, 
mais cela n’entame aucunement 
la suspension de la procédure de 
pose de CàB.

Dans toute une série de cas, des 
situations particulières peuvent 
rendre la pose du CàB particuliè-
rement problématique ; comme 
c’est le cas chez une personne 
handicapée, une personne qui a de 
grandes difficultés de mobilité, un 
personne âgée, lors d’une hospitali-
sation temporaire…
 
La Fédération des CPAS demande 
explicitement, dans sa réponse 
à l’enquête, qu’un refus motivé 
puisse suspendre la procédure de 
placement du CàB.

Et la CWaPE d’avancer son ana-
lyse : “Qu’une réponse structurelle 
doit nécessairement être apportée 
au problème des coupures pour 
refus de placement. (…) Car la 
croissance importante du nombre 
de coupures pour refus de place-
ment est à l’opposé de l’objectif 
recherché par l’introduction du 
compteur à budget.” E

Nous apprenons ainsi que les 
coûts imputés au système du CàB, 
et qui sont à la charge de tous 
les usagers résidentiels, s’élèvent 
en 2008 à 17 millions d’euros 
pour l’électricité et à 2,5 millions 
d’euros pour le gaz. Les chiffres 
pour 2009 font état de 16,5 
millions d’euros pour l’électricité 
et de 4,5 millions d’euros pour le 
gaz, soit 21 millions d’euros pour 

le système des CàB sur un total de 
40 millions d’euros pour toutes les 
mesures sociales en énergie.

Une avalanche 
de propositions
En outre, les GRD et les asso-
ciations sociales ont avancé, à 
l’occasion de cette évaluation, une 
multitude de propositions pour 
améliorer l’accès à l’énergie pour 
les usagers précarisés, pour amé-
liorer la qualité de l’information des 
clients ou encore pour défendre un 
meilleur équilibre dans la réparti-
tion des coûts des obligations de 
service public entre fournisseurs, 
GRD et clients résidentiels.

Les GRD ainsi que les associa-
tions sociales sont d’avis que les 
fournisseurs doivent supporter une 
part des coûts liés au placement 
et au service des CàB ; cela pour 
responsabiliser les fournisseurs et 
pour décourager la pose de CàB. Ils 
suggèrent un seuil minimal de 150 à 
400 euros de dette pour permettre 
la demande de pose de CàB. Ils 
demandent l’établissement d’une 
facture de régulation avant la pose 
de CàB, pour permettre de connaître 
la dette réelle avant de procéder au 
placement d’un CàB. Cela afin d’évi-
ter l’imposition d’un CàB au ménage 
qui aurait fait défaut sur certaines 
factures intermédiaires, sans pour 
autant avoir une consommation 
réelle non payée.

GRD et associations sociales ont 
également lancé l’idée de procéder 
à une facturation séparée pour 
le gaz et l’électricité dès qu’il y a 
défaut de payement, pour éviter le 
placement souvent inapproprié de 
deux CàB, gaz et électricité.

La réalité des autocoupures 
(coupure de fourniture pour cause 
de non-alimentation du CàB) a été 
amplement soulevée sans qu’une 
suite ait été donnée au problème.

Cette multitude de suggestions et 
de propositions n’a pas fait l’objet 
d’avis concluants ou de pistes 
d’amélioration de la part de la 
CWaPE.

Questions sur la méthode
La méthode suivie dans cette 
évaluation a fait l’objet de plusieurs 
critiques. Tout d’abord, les 
questionnaires dans leur ensemble 
étaient formatés sur le fait accom-
pli des compteurs à budget et sur 
la continuation de leur existence.

Ensuite, le sondage des utilisateurs 
de CàB a été jugé partiel dans son 
contenu et manquant de rigueur 
scientifique dans son approche. Il 
s’agit de sondages téléphoniques 
durant une dizaine de minutes. 
Sondages qui ont été effectués sur 
une partie seulement de la popu-
lation, notamment sur la partie qui 
avait accepté l’utilisation d’un CàB. 
Toute la partie de la population 
qui a refusé un CàB n’a pas été 
entendue.

Enfin, la parcellisation de la 
problématique en une multitude 

de questions (29 questions pour 
les GRD avec souvent de multiples 
sous-questions) n’a pas contribué à 
déclencher une vision cohérente de 
la part des participants. Le mérite 
incontestable de cette méthode 
consiste néanmoins dans le fait 
que des propositions relatives 
à tous les aspects de la protec-
tion sociale ont été mises sur la 
table. n

A Étude d’évaluation : “Les mesures sociales 
applicables en région wallonne”. CD-10j13-
CWaPE. 13 octobre 2010. Rendue en 
application de l’article 43, par. 2 du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 
marché régional de l’électricité.

B “Garantir l’accès à l’énergie pour tous 
en région wallonne : quelles propositions ?” 
Colloque du RWADE. 29 juin 2011. Namur.

C Étude d’évaluation, pp. 89-90.

D Ce prix, décidé par la CREG (la Commis-
sion de régulation de l’électricité et du gaz), 
est en général de 40 % supérieur au meilleur 
prix commercial.

E op. cit., p. 71.

Christophe Smets a parcouru certaines institutions 
liégeoises afin de comprendre "les voyageurs de la rue 

sans maison”. Les clichés reproduits dans cette 
revue témoignent de son travail photographique. 

Plus d'infos: www.laboiteaimages.be 
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ÉNERGIE

LLe compteur à budget est un petit 
boîtier qui contraint les usagers 
à prépayer leur consommation 
de gaz ou d’électricité au moyen 
d’une carte à puce actuellement 
rechargeable via les cabines 
téléphoniques, les bureaux des 
gestionnaires de réseau ou de 
certains CPAS. Ces compteurs à 
budget modifient les rapports entre 
les acteurs du marché de l’énergie 
et les usagers, en particulier dans 
la manière de répartir les risques 
de non-paiement.

Compteurs à budget et 
répartition des risques
En Flandre, les fournisseurs sont 
autorisés à rompre unilatérale-
ment les contrats qui les lient à 
leurs clients suite à un retard de 
paiement de plus de cent jours. 
Dans la mesure où le ménage ne 
parvient pas à signer un contrat 
avec un autre fournisseur, il sera 
alors alimenté par le gestionnaire 
de réseau (les équivalents de 
SIBELGA) à un tarif nettement plus 
élevé (à moins qu’il ne bénéficie 
du tarif social). Ce dispositif limite 
donc les risques de non-paiement 
des fournisseurs à cent jours de 
consommation et les transfère sur 
les gestionnaires de réseau, tout 
en pénalisant les clients. Acteurs 
publics, les GRD accueillent donc 

l’ensemble des clients dont les 
fournisseurs ont préféré se débar-
rasser. Ces GRD seront autorisés 
à placer un compteur à budget 
chez les ménages qui accusent un 
nouveau retard de paiement. Un 
limiteur de puissance est systéma-
tiquement couplé au compteur à 
budget électrique, ce qui permet 
un accès limité aux services 
électriques lorsque les crédits 
de la carte à puce sont épuisés. 
En électricité, la présence de ce 
limiteur permet d’éviter d’exposer 
les ménages à des situations 
d’“autocoupures” que les ménages 
flamands équipés de compteurs 
à gaz à budget ne pourront éviter 
qu’à la seule condition d’être en 
mesure de recharger leur carte à 
temps.

En Wallonie, les risques de non-
paiement qu’encourent les fournis-
seurs sont limités à 80 jours de 
consommation. Après 40 jours de 
retard de paiement, le fournisseur 
est en effet autorisé à demander 
qu’un compteur à budget soit placé 
par le GRD dans les 40 jours.

Si le GRD tarde à placer le 
compteur à budget, le contrat est 
suspendu et le client temporai-
rement alimenté par le GRD à un 
tarif environ 30 % supérieur à un 
tarif commercial correct, jusqu’à 
ce que le compteur à budget soit 
effectivement placé. Dans la pra-
tique, ces situations arrivent très 
souvent A, ce qui pose une série 
de problèmes pour les ménages 
concernés qui ne comprennent 

pas bien pourquoi ce n’est plus 
leur fournisseur qui les alimente ni 
pourquoi leurs factures se voient 
ainsi majorées. Mais cela crée 
aussi des difficultés pour les GRD, 
qui ne parviennent pas à recouvrer 
les montants facturés. Ainsi, le 
contentieux des GRD à l’égard de 
leurs clients temporaires s’élevait 
à environ 42 millions d’euros en 
date du 31 décembre 2010 B. On 
comprend donc pourquoi, dans le 
cadre de l’évaluation des mesures 
“sociales”, les GRD wallons, en 
accord avec les fournisseurs, ont 
proposé de les indemniser en 
cas de retard de placement de 
compteur à budget si ces derniers 
acceptaient de maintenir leur 
relation contractuelle avec leur 
client au-delà du délai de 40 jours 

Les compteurs 
à budget, une forme 

de privatisation 
du droit à l’énergie

S’inspirant du droit au logement qui interdit toute 
expulsion sans décision de justice, la Région bruxel-
loise a consacré un droit à l’énergie, en contraignant 
les fournisseurs à soumettre leurs demandes de cou-
pures à la décision d’un juge de paix. Il n’en est pas 
de même dans les deux autres régions, qui ont décidé 
d’avoir recours au compteur à budget…

Thibaud De Menten
Membre du réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie/
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actuellement défini. Certes, cette 
proposition est de nature à éviter 
aux clients concernés la série 
de difficultés mentionnée. Mais il 
convient de ne pas oublier que le 
montant de ces indemnisations 
sera répercuté sur l’ensemble des 
consommateurs, à travers les ta-
rifs de distribution. On a d’une part, 
la très nette impression de se trou-
ver face à de petits accords entre 
amis du secteur, sans concertation 
avec les organisations d’usagers, 
et qui plus est, sans que leurs 
demandes d’objectivation des 
montants attendus de ces indem-
nisations ne soient satisfaites  C. 
D’autre part, il convient de noter 
que dans le cadre de l’évaluation 
des dispositions bruxelloises, 
et en particulier à propos de la 
proposition d’anticiper le transfert 
temporaire des clients protégés 
vers SIBELGA, les organisations 
d’usagers formulaient la proposi-
tion inverse : que les fournisseurs 
indemnisent SIBELGA pour le 
risque de non-paiement dont les 
fournisseurs se déchargent ainsi 
plus rapidement !

Compteur à budget et 
client “protégé”
À Bruxelles, il est prévu d’appor-
ter un soutien aux ménages en 
retard de paiement, en octroyant 
temporairement le tarif social et 
éventuellement en relevant, dans 
les circonstances qui le justifient, 
la limite de puissance autorisée 
pendant la période de rembour-
sement de la dette, sur base d’un 
niveau de revenu ou sur base 
d’une enquête sociale menée par 
le CPAS. L’ordonnance offre donc 
l’opportunité aux ménages en 
difficulté de remettre une situation 
à flot.

En Wallonie, aucune de ces deux 
formules ne permet actuellement 
de protéger les ménages des 
situations d’autocoupures que 
ne manque pas de générer la 
présence des compteurs à budget. 
Seul le statut social (bénéficiaire 
du revenu d’intégration, de revenu 
garanti aux personnes âgées ou 
aux personnes handicapées…) 

ou l’insertion dans un processus 
de médiation de dette ouvre la 
possibilité du placement d’un 
limiteur de puissance aux côtés du 
compteur à budget. Cela explique 
sans doute que moins de 10 % 
des compteurs à budget le sont 
chez des personnes reconnues 
comme devant être protégées. 
Vu que ces ménages protégés 
peuvent continuer à consommer 
sans prépayer leur consommation, 
et continuent donc de présenter 
des risques de non-paiement 
pour leur fournisseur, ceux-ci sont 
transférés auprès de leur GRD. 
Ces consommations sous limiteur 
de puissance, qui ont lieu pendant 
les périodes de non-rechargement 

l’ensemble des consommateurs. 
En 2010, plus encore qu’en 2009, 
le coût des compteurs à budget 
a dépassé la vingtaine de millions 
d’euros, alors même que la dette 
cumulée des clients chez qui un 
compteur à budget a été placé en 
2010 atteint à peine neuf millions 
d’euros.

Imagine-t-on ce que serait le droit 
au logement si on autorisait les 
bailleurs à faire placer, aux frais 
de l’ensemble des locataires, une 
serrure à budget qui contraindrait 
les locataires ayant deux mois 
de retard de loyer à prépayer les 
loyers suivants sous peine de ne 
pouvoir entrer chez eux ?

services de l’énergie, que nous 
estimons partie intégrante du droit 
au logement décent. Le régulateur 
du marché ne serait-il pas tenu par 
les principes fondamentaux inscrits 
dans notre Constitution ? n

A En 2010, les GRD ont alimenté tempo-
rairement, le plus souvent pendant plus de 
trois mois, 13 600 clients en électricité et 5 
600 clients en gaz, à comparer aux 13 900 
compteurs à budget placés en électricité et 
9 300 compteurs à budget placés en gaz en 
2010 (voir pages 34, 27 et 28 du rapport 
OSP 2010).

B Voir page 35 du rapport OSP 2010. Ces 
42 millions d’euros de contentieux global 
ne concernent pas seulement les situations 
de fournitures temporaires liées au retard 
de placement de compteurs à budget, mais 
également les fournitures temporaires suite 
à des problèmes de déménagement… Si on 
applique les proportions mentionnées en fin 
de page 34 du même rapport pour isoler 
les situations de retard de placement de 
compteurs à budget, les calculs aboutissent 
à une estimation de 32 millions d’euros de 
contentieux relatif à ces situations.

C Il s’agissait en effet d’une des questions 
adressées par les organisations d’usagers 
lors du colloque organisé par le RWADE ce 
29 juin 2011.

D Voir par exemple le rapport OSP 2010 
page 40.

E Voir le rapport OSP 2010, page 31.

Ce que permet le compteur 
à budget : transférés sur le 
client lui-même, les risques 
de non-paiement des fournis-
seurs se transforment en 
risques d’autocoupures.”

de la carte à prépaiement, restent 
à charge des ménages. Les GRD 
sont ainsi autorisés à récupérer 
ces “dettes” en prélevant une par-
tie des rechargements effectués 
via la carte. Ils peuvent également 
demander le retrait du limiteur de 
puissance suite à une absence 
prolongée de non-rechargement. 
Ces clients protégés se retrouvent 
alors dans la même situation que 
les 90 % de Wallons non reconnus 
comme clients protégés, c’est-
à-dire confrontés à des risques 
d’autocoupures.

Tel est donc ce que permet le 
compteur à budget : transférés sur 
le client lui-même, les risques de 
non-paiement des fournisseurs se 
transforment en risques d’autocou-
pures. Avec le compteur à budget, 
le droit à l’énergie est relégué dans 
la sphère privée. Seul un aspect 
reste collectif, celui de financement 
du placement de ces compteurs, 
qui repose essentiellement sur 

Compteur à budget 
et “éligibilité”
Si la CWaPE (régulateur du marché 
wallon) reconnaît (depuis peu) que 
la présence du seul compteur à 
budget peut s’avérer probléma-
tique pour des ménages “précari-
sés” (sans pour autant se risquer 
à proposer une définition de la 
précarité énergétique), elle n’a de 
cesse de se féliciter qu’une part 
importante de la clientèle reste 
éligible dans le marché avec un 
contrat-fournisseur via un compteur 
à budget D. Dans les faits, 45 000 
compteurs à budget électriques et 
16 000 compteurs à gaz à budget 
ont en effet été rechargés dans le 
courant de l’année 2010 E, ce qui 
représente un peu moins de 3 % 
des clients résidentiels et moins de 
1 % des kWh de gaz et d’électricité 
consommés en Wallonie. Nous 
aimerions bien comprendre les 
motifs de cette réjouissance qui 
semble placer le droit de choisir 
un fournisseur avant le droit aux 
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LL’accès à l’énergie, un 
droit fondamental

Le droit fondamental à un 
logement décent, contenu dans 
l’article 23 de la Constitution, doit 
être explicité pour contenir le droit 
d’accès à l’énergie.

Nicolas Bernard, spécialiste du 
droit au logement et professeur 
aux Facultés Saint-Louis (Bruxelles), 
a détaillé les origines du droit au 
logement. Il a insisté sur le fait que 
l’insertion de ce principe dans les 
droits fondamentaux, notamment 
dans l’article 23 de la Constitu-
tion, constitue une sauvegarde de 
taille pour défendre les droits des 
bailleurs et des habitants. Bien qu’il 
revienne toujours au législateur 
de définir concrètement ce droit, 
on a assisté durant les dernières 
années à une activité judiciaire qui 
s’est montrée précieuse.

En plus, l’insertion de l’accès à 
l’énergie comme droit fondamental 
est une assurance pour le futur. 
Cette assurance siège dans son 
effet de stabilisation – le fameux 
“stand still principle” - qui protège 
contre les tentatives de détricoter 
les acquis du passé et qui exige 
que toute nouvelle législation res-
pecte au moins le niveau existant 
de protection sociale.

Dans cet esprit, le professeur Ber-
nard a plaidé pour élaborer l’article 
23 du droit au logement décent 
et pour expliciter dans cet article 
le droit fondamental à un accès 
décent à l’énergie.

un paquet qui peut satisfaire les 
besoins élémentaires en énergie.

En général, chercheurs et mouve-
ments sociaux s’accordent sur le 
fait que lorsqu’un ménage, pour 
satisfaire ses besoins élémen-
taires en énergie, est contraint à 
dépasser les 10 % de son revenu 
disponible, il se trouve dans la 
précarité énergétique. Il est clair 
que les définitions se trouvent 
dans l’incapacité, pour le moment, 
de prendre en compte les effets 
de l’autorestriction ou même de 
l’autocoupure auxquelles certains 
ménages se voient contraints de 
recourir.

Une suggestion de définition 
conceptuelle est faite : “Est en 
précarité énergétique, le membre 
d’un ménage qui éprouve des 
difficultés à disposer dans son 
logement de l’énergie nécessaire 
à la satisfaction de ses besoins 
élémentaires.” B

Cela vaut la peine d’observer 
les glissements qui sont interve-

nus dans ce domaine durant la 
décennie précédente. En région 
wallonne, on constate qu’en 1999 
le premier décile de la population, 
répartie selon les revenus dispo-
nibles (soit les 10 % des ménages 
les plus pauvres, en termes de 
revenu disponible), dépensait 
14,4 % de son revenu pour ses 
besoins en énergie, alors que le 
deuxième décile (les ménages 
entre les 10 % et les 20 % les plus 
pauvres) dépensait 9,4 % de son 
revenu pour ses besoins en éner-
gie. Le troisième décile (ménages 
entre les 20 % et les 30 % les plus 
pauvres) dépensait 7,8 % de son 
revenu.

Dix ans plus tard, en 2009, le 
premier décile de la population 
wallonne dépensait 15,5 %, le deu-
xième décile dépensait 13 % et le 
troisième décile dépensait 10,6 % 
du revenu pour couvrir les besoins 
en énergie. C

Suivant une application stricte de 
la définition originale, les ménages 
susceptibles de se trouver en état 

Plaidoyer pour un service 
d’appui juridique aux 

consommateurs d’énergie
Lors du colloque du Réseau wallon pour l’accès du-
rable à l’énergie (RWADE) du 29 juin 2011 tenu à Namur, 
les participants ont plaidé massivement pour un ren-
forcement du cadre légal de protection des consom-
mateurs d’énergie, notamment par l’installation d’un 
service d’appui juridique.

Paul Vanlerberghe
CSCE/

Précarité énergétique
Des chercheurs de l’ULB et 
d’OASeS ont, par ailleurs, esquissé 
les contours d’une définition de la 
précarité énergétique.

Sandrine Meyer, chercheuse à 
l’ULB, a présenté l’état des lieux 
d’une recherche qui va sans doute 
influencer les contours d’un nouvel 
enjeu social : la définition de la 
précarité énergétique A.
Dans les années 80 déjà, au 
Royaume-Uni, les mouvements 
sociaux se focalisaient sur une défi-
nition de la précarité énergétique 
qui mettait en avant la possibi-
lité de chauffer décemment son 
logement. Cette définition ne tenait 
pas compte des autres besoins 
en énergie, comme la mobilité ou 
autres.

Plus tard, en France, la recherche 
sur la précarité énergétique s’est 
également penchée sur les besoins 
et les moyens nécessaires pour 
réaliser des économies d’éner-
gie dans les logements. Cette 
recherche a essayé de définir 
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de précarité énergétique se sont 
étendus, en dix ans, du premier 
décile vers le deuxième décile 
et même marginalement vers le 
troisième décile de la population.

Et les chercheurs de conclure : 
“La problématique s’étend. Pas 
seulement les ménages pauvres 
sont victimes, mais aussi de 
plus en plus les travailleurs et 
les classes moyennes. Il y a une 
nécessité d’une meilleure adéqua-
tion des politiques sociales et de 
logement.”

Les exigences du RWADE
Lors des tables rondes, le RWADE 
a explicité les exigences d’une 
meilleure protection sociale des 
usagers de l’énergie. Avec la libé-
ralisation, les citoyens sont passés 
d’un statut d’usager d’un service 
vers un statut de client qui doit 
négocier comme individu les condi-
tions de son accès à l’énergie. Il se 
voit confronté à des fournisseurs 
commerciaux qui disposent de 
moyens juridiques et économiques 
bien supérieurs.

D’où la nécessité de créer un 
service d’appui juridique pour 
fournir aux consommateurs les 
moyens de faire usage des pro-
tections existantes. Il existe déjà 
un vivier d’intervenants sociaux 
qui apportent une assistance de 
première ligne aux demandes de 
la population. Encore faut-il que 
les intervenants puissent maîtriser 
suffisamment les mesures de 
protection, régionales et fédérales, 
et connaître les procédures de 
recours.
L’installation d’un service d’appui 
juridique pourra assurer un soutien 
de seconde ligne à ce vivier d’inter-
venants sociaux.

En plus, selon le RWADE, la créa-
tion d’un conseil des usagers est 
nécessaire afin de permettre aux 
organisations de consommateurs 
et aux organisations spécialisées 
dans la défense de l’accès à 
l’énergie de jouer un rôle véritable 
dans la définition de l’intérêt des 
consommateurs. Ce conseil devra 

regrouper les CPAS, les gestion-
naires de réseaux et les fournis-
seurs, les organisations syndicales, 
les mutuelles, le CRIOC, mais 
également les associations actives 
en matière d’énergie et de droit au 
logement décent. Ainsi, le conseil 
des usagers pourra constituer 
un espace de rencontre indis-
pensable, qui peut servir comme 
cadre de consultation structuré et 
permanent pour le dialogue avec 
les pouvoirs publics.

Enfin, le RWADE plaide pour 
modifier les procédures actuelles 
visant à établir un plan de paiement 
en cas de défaut de paiement. Le 
but étant l’établissement d’un plan 
de paiement raisonnable, selon 
les moyens financiers du client, et 
basé sur une dette qui est fiable et 
légitime.
Pour cela, il convient de fournir, 
dès le début de la négociation, 
l’ensemble des documents concer-
nant les factures et les paiements. 
Il doit être possible de renégocier 
le contrat de fourniture pour 
obtenir un contrat plus adapté au 
consommateur.
Le client doit avoir la possibilité de 
recours à un tiers, par exemple le 
service d’appui juridique.

Enfin, il est nécessaire d’introduire 
un incitant à privilégier les plans de 
paiement par rapport au place-
ment d’un compteur à budget. À 
l’heure actuelle, les fournisseurs 
ne portent aucune responsabilité 
financière pour le placement des 
compteurs à budget ni pour leur 
gestion. Il ne voient donc pas 
d’incitant à conclure davantage des 
plans de paiement.

Pour cela, le RWADE propose un 
changement à l’article 34 bis du 
décret électricité, qui doit créer 
une obligation pour les fournis-
seurs de supporter financièrement 
les coûts de placement des comp-
teurs à budget.

À l’occasion de la table ronde, le 
directeur socio-économique de 
la CWaPE, Jean-Louis Buysse, a 
annoncé la possibilité de créer une 

nouvelle catégorie de statuts de 
client protégé, basés sur le revenu, 
éventuellement le revenu du statut 
OMNIO, et pouvant être octroyés 
par les mutuelles D. n

A CEESE-ULB et OASES - Université d’An-
vers. La précarité énergétique – Contours 
d’un nouvel enjeu social, en passe de redé-

finir les frontières de la protection sociale. 
sameyer@ulb.ac.be

B Idem, p. 8.

C CEESE-ULBE, OASES – UA. Présentation 
pp. 9 et 10. Base : part des dépenses en 
énergie dans le total du revenu moyen du 
décile.

D Voir l’article Moins de compteurs à bud-
get, plus de clients protégés, p. 54.

Article 23 de la Constitution
“Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité 
humaine. À cette fin, la loi, le décret ou la règle visés à l’article 
134 garantissent, en tenant compte des obligations correspon-
dantes, les droits économiques sociaux et culturels, et déter-
minent les conditions de leur exercice.
Ces droits comprennent notamment :
1° le droit au travail et au libre choix d’une activité profession-
nelle dans le cadre d’une politique générale de l’emploi, visant 
entre autres à assurer un niveau d’emploi aussi stable et élevé 
que possible, le droit à des conditions de travail et à une rému-
nération équitables, ainsi que le droit d’information, de consul-
tation et de négociation collective ;
2° le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à 
l’aide sociale, médicale et juridique ;
3° le droit à un logement décent ;
4° le droit à la protection d’un environnement sain ;
5° le droit à l’épanouissement culturel et social.”
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livres 

CCadre général
Les auteurs de La grande mutation 
poursuivent, rassemblent et 
synthétisent de nombreuses 
recherches antérieures, notam-
ment pour la Belgique, les travaux 
de Nico Hirtt B, en se concentrant 
essentiellement sur l’enseignement 
supérieur et la recherche. Ils se 
sont fixé trois objectifs :

premièrement, faire connaître une 
politique rarement exposée de 
façon systématique. Tout est fait 
pour que les différentes réformes 
en cours dans les pays de l’Union 
n’apparaissent pas comme issues 
d’une même matrice néolibérale. 
Les auteurs constatent que “les 
stratégies nationales doivent se 
déployer sur deux registres : une 
européanisation des contenus et 
une nationalisation des appa-
rences” (p. 104). Ce qui empêche 

Deuxièmement, démontrer que la 
politique européenne en matière 
d’éducation est subordonnée 
à un projet économique, mais 
revêt néanmoins un caractère 
prioritaire. Les auteurs constatent 
dans le discours officiel de l’Union 
une tension entre les dimensions 
politico-culturelle et économique de 
l’éducation. D’une part, une vision 

voies suivies, culturelle et démo-
cratique d’un côté, professionnelle 
et économique de l’autre, a été 
redoutablement efficace pour neu-
traliser les oppositions. Devant les 
réticences d’un certain nombre de 
pays, la Commission a su mettre 
en relation de la façon la plus sys-
tématique, dès la fin des années 
1970, l’éducation et l’emploi, tout 
en faisant passer cette stratégie 
éducative pour un contrepoids 
à la construction économique, 
alors qu’elle n’en était que l’un des 
aspects” (p. 22).

Et troisièmement, attester que cette 
politique revêt une véritable dimen-
sion anthropologique. La littérature 
produite par les instances euro-
péennes place l’homme européen 
au centre d’un triangle dont les trois 
pointes sont la compétitivité, la 
concurrence et la compétence. On 
se retrouve donc à tourner en rond 
dans le “cercle logique” du discours 
dominant : “la compétition mondiale 
suppose une économie européenne 
compétitive et la seule manière 
d’augmenter la compétitivité est 
d’introduire à tous les niveaux de la 
concurrence” (p. 25).

Les mots du projet euro-
péen pour l’éducation

L’ouvrage s’attarde sur les diffé-
rents concepts utilisés à foison 
par la novlangue technocratique. 
Loin de constituer des mots creux 
et vides de sens, il s’agit bien de 
marqueurs d’un projet politique.
La compétence est le “noyau 
central” autour duquel gravite ce 
nouveau système conceptuel. La 
notion de compétence s’oppose, 
par ses aspects pratiques et 
organisationnels, à la notion de 
connaissance et permet “la jonc-
tion entre les champs économique 
et scolaire, ainsi que la domination 
symbolique et politique du premier 
sur le second” (p. 46). De plus, 
“elle ne suppose même pas une 
institution scolaire et universitaire 
spécifique. Elle est donc particu-
lièrement adaptée au paradigme 
de l’apprentissage à vie et à la 
diversité de ses modalités”. La 
mise en avant du concept de com-
pétence va donc de pair avec une 
désinstitutionnalisation des lieux de 
formation et d’apprentissage C.

Mieux connu sous le vocable 
anglophone de Life Long Learning, 

La Grande 
Mutation
Dans les derniers numéros d’Ensemble !, plusieurs 
articles ont été consacrés aux politiques de forma-
tion et d’éducation. Un petit ouvrage A collectif paru 
l’année passée permet de mieux comprendre la logique 
et le projet qui se cachent derrière les différentes 
réformes en cours.

Guéric Bosmans
CSCE/

Dans le nouvel ordre édu-
catif, la notion de compé-
tence s’oppose à la notion de 
connaissance et permet la 
jonction entre les champs 
économique et scolaire, ainsi 
que la domination du premier 
sur le second.”

les mouvements de résistance qui 
luttent contre des réformes appa-
remment nationales de prendre la 
réelle mesure de la véritable muta-
tion de l’éducation qui s’organise 
au niveau européen.

de l’éducation que l’on qualifiera 
d’“humaniste” ; d’autre part, un 
rappel constant à une liaison entre 
les champs de l’éducation, de la 
formation professionnelle et de 
l’emploi. Ce “dédoublement des 
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le concept de l’apprentissage 
tout au long de la vie et son petit 
frère le Lifewide learning (que l’on 
pourrait traduire en français par 
“apprentissage embrassant tous 
les aspects de la vie”) participent 
à la confusion entre les champs 
de l’emploi, de la formation et de 
l’éducation. Dans la société de la 
connaissance, le “travailleur cogni-
tif” est appelé à apprendre littéra-
lement “du berceau à la tombe”. 
Cette perspective peut paraître 
à première vue intéressante pour 
les salariés mais le contenu de 
cet apprentissage doit répondre 
aux “besoins des entreprises”, 
et non des travailleurs. Et l’école 
devrait se contenter d’apporter un 
socle de compétences de base 
et les outils pour “apprendre à 
apprendre”. Exit donc le projet dé-
mocratique et progressiste d’une 
école qui aurait pour but d’élever 
le niveau de connaissance du plus 
grand nombre et de permettre à 
tous et toutes d’aller aussi loin 
que désiré dans l’apprentissage. 
Dans ce contexte apparaissent des 
outils tels que le “livret individuel 
des compétences”, qui mettent 
en œuvre l’individualisation de la 
négociation salariale en passant de 
la logique collective de la qualifica-
tion à la logique individuelle de la 
compétence D.

Enfin, l’employabilité recèle l’idée 
selon laquelle c’est au travailleur 
de se prendre en main pour 
correspondre aux attentes du 
marché de l’emploi. Le lien avec 
l’apprentissage tout au long de la 
vie est limpide : c’est au travailleur 
de se former et de développer 
ses compétences afin d’être 
employable et compétitif sur le 
marché de l’emploi qui est par 
nature concurrentiel. On retrouve 
ici le triangle au sein duquel est 
pensé l’homme européen dans la 
littérature technocratique de la 
Commission. Il apparaît dès lors 
évident que l’orientation scolaire 
et professionnelle est amenée 
à jouer un rôle de plus en plus 
prépondérant. Celle-ci a pour but 
de conseiller le (futur) travailleur 
sur les opportunités à saisir.

La stratégie de Lisbonne et 
les universités
Les réformes de l’enseignement et 
de la recherche universitaires sont 
considérées comme prioritaires 
dans le cadre de la stratégie de 
Lisbonne. Quelles en sont les 
caractéristiques ?
La dualisation des établissements 
d’enseignement supérieur et 
des filières, entre ceux visant les 
formations visant à la profession-
nalisation de la grande masse des 
travailleurs et d’autres axés sur la 
recherche de pointe et fortement 
internationalisés. Les réformes en 
cours au niveau de l’enseignement 
supérieur en Communauté fran-

l’importance de l’orientation. D’où 
l’importance, également, d’une 
professionnalisation accrue de 
l’enseignement supérieur, qui doit 
assurer des débouchés rémunéra-
teurs.

Il va de soi que les entreprises 
ont un rôle essentiel à jouer dans 
l’enseignement du nouveau millé-
naire tel que vu par la technocratie 
européenne. L’une des idées 
maîtresses est que “rien dans l’Uni-
versité ne peut désormais se faire 
de valable en dehors d’un lien fort 
et contractualisé avec les entre-
prises. Tout enseignement doit être 
imprégné d’une mentalité nouvelle, 

des compétences dont ont besoin 
les entreprises, et proposer des 
formations pour adultes systémati-
quement organisées en partenariat 
avec les entreprises” (p. 98).

Enfin, les auteurs considèrent que 
dans le nouvel ordre éducatif, “les 
régions sont désormais les unités 
pertinentes de l’action politique, 
au niveau où les entreprises et 
les institutions d’enseignement et 
de recherche peuvent entrer en 
rapport direct” (p. 99). La régiona-
lisation, ou la décentralisation, de 
l’enseignement, une réforme qui 
s’inscrirait dans une perspective 
néolibérale ? Il semble qu’il ne 
serait pas totalement saugrenu de 
l’envisager. n

A Isabelle Bruno, Pierre Clément, Christian 
Laval, La Grande Mutation. Néolibéra-
lisme et éducation en Europe, Institut de 
recherches de la FSU et Éditions Syllepses, 
Paris, 2010.

B Voir notamment Nico Hirtt et Gérard de 
Sélys, Tableau noir, résister à la privatisation 
de l’enseignement, Éditions EPO, Bruxelles, 
1998 ; Nico Hirtt, L’école sacrifiée, la démo-
cratisation de l’enseignement à l’épreuve 
de la crise du capitalisme, Éditions EPO, 
Bruxelles, 1996 ; Nico Hirtt, Les nouveaux 
maîtres de l’école : l’enseignement européen 
sous la coupe des marchés, Éditions Aden, 
Bruxelles, 2005.

C Sur les enjeux qui se cachent derrière la 
“pédagogie des compétences”, voir notam-
ment le dossier de l’APED : http://www.skolo.
org/spip.php?mot53

D À ce sujet, voir par exemple Sylvie Mon-
chatre, “Déconstruire la compétence pour 
comprendre la production des qualifications” 
in Interrogations. Revue pluridisciplinaire en 
sciences de l’homme et de la société, n° 10, 
mai 2010 ; Xavier De La Vega, “La “logique 
compétence” : de l’école à l’entreprise” in 
Sciences humaines, n° 158, mars 2005.

E On lira également avec intérêt l’ouvrage 
collectif, dirigé par Ken Jones, dont la ver-
sion française vient de sortir de presse : Ken 
Jones (dir), L’école en Europe. Politiques 
néolibérales et résistances collectives, La 
Dispute, Paris, 2011.

Un ouvrage utile qui appelle à la résistance
L’ouvrage d’Isabelle Bruno, Pierre Clément et 
Christian Laval a le mérite de décortiquer et de 
mettre en lumière la nature du projet derrière 
les réformes d’apparence purement technocra-
tiques des instances européennes E. Cette étape 
est un préalable indispensable à la constitution 
d’une véritable résistance organisée au niveau 

européen face à cette entreprise de destruction 
d’une certaine vision de l’éducation, résistance 
qui est plus que jamais indispensable si nous 
voulons un enseignement qui soit démocratique 
et au service de la société dans son ensemble, 
pas des seules entreprises.

Exit le projet démocra
tique et progressiste 
d’une école qui aurait pour 
but d’élever le niveau de 
connaissance du plus grand 
nombre.”

çaise (instauration de l’alternance, 
débat autour des académies et 
des pôles…) peuvent être analy-
sées sous cet angle.
Dans ce nouvel ordre éducatif, le fi-
nancement des études supérieures 
ne doit plus être assuré par les 
États mais bien par les étudiants 
eux-mêmes et par les entreprises. 
Si les étudiants doivent s’endetter 
pour entreprendre des études, 
ceux-ci n’ont pas d’autre choix que 
de procéder à un raisonnement 
comptable visant à choisir les 
études qui garantiront un rembour-
sement de l’investissement. D’où 

l’esprit d’entreprise, et aucune 
formation ne devrait désormais 
s’achever sans un stage obligatoire 
en entreprise” (p. 97). Mais au-delà 
de ces incantations régulières à 
cette nouvelle idole qu’est l’“esprit 
d’entreprise”, les attentes du patro-
nat à l’égard de l’enseignement su-
périeur entraînent de nouveau une 
dualisation de celui-ci. Alors que 
les universités de pointe devront 
produire des “chercheurs-entrepre-
neurs”, les autres établissements 
“devront ainsi mettre en place des 
cursus professionnalisants des-
tinés à fournir des savoir-faire et 
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livres 

DDéconstruction
Dans ce livre, Emmanuel Pierru 
fait le point sur les politiques de 
gestion du chômage en France. 
“Pour ce qui est du chômage, on 
a tout essayé !” déclarait François 
Mitterrand en 1993 ! En effet, si 
ce verdict d’impuissance conforte 
les Ponce Pilate des politiques 
de l’emploi, il renforce surtout les 
confusions sémantiques. Car si 
la chasse aux chômeurs est une 
bien amère réalité pour ceux qui 
la subissent, la guerre sémantique 
participe de la confusion de nos 
neurones et de nos imaginaires.
Emmanuel Pierru, à ce propos, fait 
un travail remarquable de précision 
des définitions sur les termes, les 
catégories, les faits et les prismes 
des réponses économiques. Il 
donne les rappels historiques 
nécessaires et recadre les enjeux 
réels que posent le traitement du 
chômage et la maltraitance des 
chômeurs.
Il commence par déconstruire 
les préjugés qui encombrent la 
compréhension du chômage pour 
permettre de décentrer le regard 
et envisager autrement les choses.
“La tâche de l’orthodoxie libérale, 
qui fait de la guerre aux chô-
meurs la solution du problème du 
chômage, est grandement facilitée 
par cette incapacité collective à 
inverser nos représentations à 
l’endroit de celles et ceux qui n’ont 
pas d’emploi.”
Il nous rappelle à juste titre que 
perdre son emploi était vu comme 
un risque collectif auquel devaient 
être apportées des solutions 
collectives. Les chômeurs avaient 
de vrais droits puisqu’ils étaient 
considérés non responsables de 

leur situation. Le chômage était 
défini comme résultant d’un aléa 
économique. Ce rappel des ori-
gines n’en est que plus nécessaire 
au vu des dérives actuelles autour 
des politiques d’activation du com-
portement de recherche d’emploi. 
“En tant que fléau collectif, le 
chômage ne peut être théorique-
ment imputable à des fautes ou 
manquements individuels.”
Donc exit la culpabilisation et les 
humiliations infligées aux chô-
meurs !

Historique
Ce livre explore avec clarté la 
gestion sociale et politique calami-
teuse du chômage depuis ces 30 
dernières années.
Après le “deal” sur la sécurité 
sociale de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et les fameuses 
Trente Glorieuses, vint le temps du 
désenchantement et de la démo-
lition de cette réforme sociale. 
Cette réforme se doublait aussi, 
nous explique l’auteur, d’une révolu-
tion lexicale, c’est-à-dire qu’on avait 

le souci de réhabiliter moralement 
et socialement le “pauvre” déchu 
de son travail par le terme de 
“chômeur” involontairement privé 
d’emploi. Une façon de rétablir la 
dignité humaine bafouée par les 
aléas économiques. Une manière 
de “déstigmatiser” des gens dont 
la perte du travail les fait sombrer 
dans la misère. Ces “pauvres”, 
voire pire des vagabonds, sont mal 
vus et font peur ! E. Pierru nous 
remet en mémoire les batailles 
des députés socialistes E. Vaillant, 
V. Dejeante et J. Coutant contre 
les dispositifs traditionnels de la 
gestion de la misère par la bien-
faisance et la charité de l’assis-
tance. Ils ont lutté en faveur d’une 
solidarité contre le risque industriel 
du chômage.

Clichés
La deuxième partie du livre 
s’attelle, à partir des acquis des 
sciences sociales, en ce y compris 
l’économie, à une déconstruction 
systématique de tous les clichés 
et autres lieux communs autour du 

chômage et des chômeurs. Lieux 
communs dont la vulgate néolibé-
rale joue à merveille pour démolir 
les droits sociaux.
L’auteur met en évidence comment 
cette protection contre le chômage 
est non seulement légitime 
socialement et économiquement 
mais qu’elle est une cause politique 
prioritaire pour tout le monde du 
travail et pas que pour les seuls 
chômeurs !
Il invite à prendre conscience que 
la guerre prétendument menée 
contre le chômage se transforme 
peu à peu en une guerre contre les 
chômeurs. L’exclusion du monde 
du travail se traduit souvent pour 
les victimes par un bannissement 
social avec un processus d’infé-
riorisation systématique : cela va 
du regard de gêne des proches 
à celui de réprobation dans les 
bureaux et administrations de 
toutes sortes… La vie concrète du 
chômeur s’articule autour de mul-
tiples vexations et stigmatisations 
avec pour corollaire une terrible 
solitude.

Guerre aux chômeurs 
ou guerre au chômage

La lecture de cet ouvrage se révèle fort utile en 
cette période de chasse aux chômeurs, ou pour re-
prendre son auteur, de guerre aux chômeurs ! En effet, 
la confusion sémantique est une autre guerre, celle 
des mots : le chômeur n’est pas le pauvre ; l’assurance 
sociale n’est pas l’assistance. Aujourd’hui, on mélange 
tous les termes ; ce qui fait, explique Emmanuel Pierru, 
le jeu du moins-disant social.

Abida Allouache
CSCE/
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Le chômeur devient un bouc 
émissaire. Et tout un ensemble 
d’indignités sociales et politiques 
œuvrent à en faire une figure peu 
respectable. Chômage “volontaire” 
et “violence” des chômeurs sont 
quelques-uns de ces préjugés 
dont se servent les tenants de la 
guerre aux chômeurs. Ces clichés 
et autres platitudes du genre sont 
du pain bénit pour le néolibéra-
lisme, dont les doctrines font 
pression sur tous les travailleurs 
pour dégrader de plus en plus les 
conditions de travail et les salaires. 
L’ostracisation et la pénalisation 
des chômeurs sont terribles et 
cela fait peur du point de vue 
démocratique !
Dans son inventaire critique 
des mauvais procès faits aux 
chômeurs, il déconstruit méticu-
leusement les assertions les plus 
courantes qui font le lit des dis-
cours sur les trappes au chômage 
et toutes les accusations de “faux 
chômage” comme cette suprême 
indignité qui donne au chômeur 
une “nature” violente voire politi-
quement extrême.
Il analyse tous ces stigmates tels 
que le “faux chômeur”, le “profi-
teur”, le “fainéant”, le “chômeur 
violent”.
Cette conception d’un chômage de 
confort prétendument entretenu 
par un système d’indemnisation 
“trop” généreux est, explique-t-il 
aussi, une vieille rengaine. Elle 
recycle de vieux préjugés sociaux 
en de la “nouvelle” théorie écono-
mique ! Ces arguments suspectent 
systématiquement le chômeur 
d’être l’acteur rationnel de son 
chômage. Il est décrit comme 
préférant l’oisiveté au travail vu 

que les indemnités qu’il touche 
lui permettent de s’y complaire. 
Toute cette démagogie sur les 
réfractaires et autres allergiques au 
travail était déjà de mise dans les 
années 30 dans la littérature sur 
le chômage… Ainsi est occulté le 
chômage comme problème macro-
économique se posant au système 
productif dans son ensemble. Par 
ce tour de passe-passe renversant, 
il devient le produit du comporte-
ment de la personne !
Pierru démontre comment toutes 
ces indignités sont des mythes et 
des mystifications scientifiques. 
Mystifications qui vont devenir 
des vérités politiques ! Son livre 
les démonte une à une grâce aux 
connaissances les plus scienti-
fiques, historiques, sociologiques 
ou économiques. Il tord le coup, 
par ailleurs, au grossier raisonne-
ment qui a décrété en France que 
les chômeurs votent pour le FN. 
Mythe tenace, s’il en est parce que 
“les chômeurs désignent un agré-
gat administratif et non une classe 
sociale, ni même une communauté 
homogène de destins sociaux 
susceptibles de se traduire par un 
sentiment d’appartenance”.
Le comportement électoral des 

Emmanuel Pierru
Il est docteur en science politique et chargé de 
recherche au CNRS-CERAPS Lille 2. En 1998, 
il a consacré son DEA de science politique 
aux mouvements de chômeurs : les Marches 
européennes et le mouvement de décembre 
1997/1998. Ses recherches portent sur la “fa-
brication” institutionnelle de l’insécurité sociale 

et ses effets sociaux et politiques. Il a publié en 
2005 “Guerre au chômage ou guerre aux chô-
meurs” aux Éditions Le Croquant/Savoir/Agir, 
12 euros. En 2006, aux Éditions La Dispute, il 
a publié sa thèse de doctorat intitulée “L’ombre 
des chômeurs. Chronique d’une indignité sociale 
et politique depuis les années 30”.

chômeurs, explique-t-il, est l’absten-
tion croissante et massive, et non 
un quelconque “vote de classe” 
pour le Front national. Plutôt que 
de voir les chômeurs comme les 
fossoyeurs de la démocratie, il 
inverse les termes du débat et 
renverse le questionnement sur les 
rapports entre le chômage et la 
démocratie. Autrement, assure-t-il, 

il faut d’abord se demander ce que 
la démocratie fait des chômeurs 
- surtout en période de chômage 
de masse - avant de se poser de 
faux problèmes sur ce que les 
chômeurs font à la démocratie… 
Et dès lors, tout le point de vue 
change. n
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Europe

LLes Accords transatlantiques, 
qui se négocient essentiellement 
depuis la chute du Mur de Berlin, 
vont permettre aux multinatio-
nales de s’arroger un contrôle 
sur le monde aussi extraordinaire 
qu’inédit. En effet, ces accords 
ne cherchent pas un partage 
de pouvoir : ni entre les mondes 
économique et politique, ni entre 
les producteurs et les consomma-
teurs, et encore moins entre les 
hommes d’affaires et les citoyens. 
Les accords transatlantiques visent 
à concentrer le pouvoir entre les 
mains des multinationales et des 
marchés financiers. Brassant plus 
d’argent que bien des États, ces 
élites très privées sont de plus en 
plus en mesure de faire chanter le 
monde pour imposer leurs valeurs 
égoïstes et marchandes. Dès 
lors, leurs victoires signent nos 
défaites… Et parmi les perdants, 
certains le seront encore plus que 
d’autres… notamment les alloca-
taires sociaux.

gocié en secret au sein de l’OCDE, 
avec l’objectif de renforcer le 
pouvoir des investisseurs face aux 
gouvernements. Dès qu’elle en a 
eu connaissance, l’opinion publique 
avait su barrer la route à ce projet. 
Mais les grosses entreprises ne se 
résignent pas pour autant. Et grâce 
à des lobbys très puissants, elles 
avancent aujourd’hui vers un grand 
marché transatlantique.

Négociés en toute discrétion 
depuis les années 90, les accords 
liant les États-Unis et l’Union euro-
péenne sont déjà fort avancés. Ils 

Qu’est-ce que le grand 
marché transatlantique ?
L’un des grands acquis, pour 
les multinationales, réside dans 
l’élargissement des libertés écono-
miques déjà existantes à une vaste 
zone géographique unissant les 
États-Unis et l’Union européenne. 
Grâce notamment à des accords 
de reconnaissance mutuelle (tout 
bien produit dans un pays devient 
automatiquement commercialisable 
ailleurs), elles seraient ainsi libres 
d’investir, de produire, d’engager, 
de licencier et… de délocaliser sur 
une zone géographique beaucoup 
plus étendue qu’actuellement. 
Elles renforceraient donc leurs 
libertés… y compris leur liberté de 
pouvoir faire pression sur les légis-
lations protégeant les populations.

En effet, le marché transatlantique 
privilégie, à tous niveaux (social, 
politique, culturel, économique…), 
les valeurs défendues par les 
multinationales, à savoir : profit 
absolu, compétition permanente, 
assujettissement du monde poli-
tique au monde des affaires, cupi-
dité, marchandisation du monde, 
privatisation de tous les biens et 
services, dictature des marchés, 
aliénation consumériste… Une fois 
adoptés, ces principes impliquent 
ipso facto le recul des valeurs qui 

s’y opposent : les valeurs sociales, 
éthiques, morales, démocratiques, 
participatives, l’intérêt général, la 
solidarité, l’autonomie locale, le 
respect de l’environnement…

Donnons un exemple concret : le 
marché transatlantique ne prévoit 
pas d’harmoniser les législations 
sociales et fiscales sur l’espace 
transatlantique. Officiellement, 
chaque État restera libre de fixer 
ses choix en la matière. Cepen-
dant, comme les libertés écono-
miques accordent aux multinatio-
nales et aux marchés financiers 
le droit de se déplacer comme 
bon leur semble, ceux-ci pourront 
exercer une pression pour revoir à 
la baisse ces législations sociales 
et fiscales qui représentent un coût 
(et non un bienfait) à leurs yeux. 
Déjà à l’œuvre avec le marché 
commun européen, cette dyna-
mique de dumping social et fiscal 
va être renforcée par le marché 
transatlantique, menaçant aussi 
bien les conditions de travail, le 
niveau des salaires ou le finance-
ment de la sécurité sociale.

Voilà comment les valeurs mar-
chandes transatlantiques mettent 
en danger les valeurs démocra-
tiques et sociales d’intérêt général. 
Or, le citoyen, entièrement nié 

Le grand marché 
transatlantique

Ricardo Cherenti et Bruno Poncelet
Chercheurs sur www.econosphere.be/

En 2015 sera créé un grand marché transatlantique 
qui détruira les droits sociaux et démocratiques  
pour le plus grand profit des multinationales…  
Il est encore possible de s’y opposer !

Ce qui se joue  
dans ce grand marché,  
c’est la possibilité pour  
les multinationales  
d’imposer leur propre  
intérêt contre l’intérêt  
général.”

La volonté des multinationales de 
concentrer tous les pouvoirs n’est 
pas neuve. Nous avions déjà connu, 
par exemple, l’Accord multilatéral 
sur les investissements (AMI), né-

mettent en place des procédures, 
des législations et des institutions 
ayant pour but de créer un grand 
marché transatlantique A d’ici 
2015, c’est-à-dire demain.
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dans la logique transatlantique, 
nous semble davantage favorable 
à ces dernières valeurs qui le 
protègent contre les aléas de la 
vie et lui assurent un droit d’accès 
aux soins de santé, aux allocations 
de chômage, à la pension… Il 
nous semble également certain 
que là où ces valeurs feront défaut 
demain, les citoyens les plus 
fragiles en subiront beaucoup plus 
durement les conséquences.

Quelles valeurs pour 
demain ?
Défendre les valeurs citoyennes 
est vital pour tout le monde : en 
effet, si l’hégémonie des valeurs 
marchandes risque de toucher en 
premier les personnes les plus 
précaires, nul doute qu’ensuite, 
petit à petit, elles finiront par désta-
biliser l’ensemble de la population. 
Prenons un exemple : faire de la 
compétition une valeur absolue 
de notre société est en train de 
“dissoudre” les sentiments d’appar-
tenance à une communauté… les 
individus sont “dissociés” les uns 
des autres, ils s’observent avec 
la peur de l’autre, ils se méfient 
en permanence. L’autre, dans ce 
schéma, cesse de représenter 
une richesse, il n’est qu’un ennemi 
potentiel. C’est notamment le cas 
dans les relations professionnelles, 
où les personnes très pauvres sont 
de plus en plus souvent contraintes 
d’accepter n’importe quelles condi-
tions de travail (aussi dégradantes 
soient-elles), lesquelles exercent 
ensuite une pression à la baisse 
sur les conditions de travail de 
l’ensemble des travailleurs.

Autre exemple : la privatisation et 
la marchandisation sont en train 

de détricoter les services publics, 
transformant l’enseignement, 
la santé, la culture… en une 
marchandise comme une autre, 
qui s’achète et se vend, et pour 
laquelle il serait normal de recher-
cher une rentabilité maximale.

Le marché transatlan-
tique : une gouvernance 
contre les citoyens B
C’est à l’initiative des plus grosses 
entreprises privées que se 
construit le marché transatlantique. 
En effet, les multinationales se 

le rôle prépondérant du Transat-
lantic Business Dialogue – TABD) 
soit externes à l’architecture, 
mais néanmoins particulièrement 
influents (comme le Transatlantic 
Policy Network – TPN – dont la 
particularité est qu’il est composé 
à la fois d’hommes d’affaires et 
de parlementaires américains et 
européens).

Bien avant les premières déci-
sions officielles, des lobbys de 
ce genre ont œuvré dans l’ombre 
pour convaincre les hommes 
politiques d’aller vers un marché 
unique, compétitif et sécuritaire 
entre les États-Unis d’Amérique et 
l’Union européenne. Sous l’objectif 
officiel (qui est de démanteler un 
maximum d’“entraves étatiques” 
et de “barrières au commerce”), il 
s’agit en fait d’accroître le pouvoir 
des multinationales et de la haute 
finance en accordant, sur les deux 
continents, une mobilité totale 

Au lieu d’améliorer nos 
modèles sociaux, ce sont 

les conditions sociales des 
pays les plus pauvres qui 
serviront de référence pour 
détériorer nos conditions 
sociales et fiscales.”

Finalement, ce qui se joue dans 
ce grand marché “libre”, c’est la 
possibilité pour les multinationales 
d’imposer leur propre intérêt 
contre l’intérêt général.

regroupent en différents lobbys 
(groupes de pression) qui sont soit 
intégrés directement comme ex-
perts-conseillers dans l’architecture 
transatlantique (citons à ce sujet ➔
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aux marchandises, entreprises 
et capitaux.

Paradoxe de cette “libéralisation” : 
alors qu’elle est censée diminuer 
l’interventionnisme public, elle 
nécessite énormément d’énergie 
institutionnelle ! Cette énergie vise 
à transformer la nature du pouvoir, 
qui passe des autorités locales 
(y compris nationales) à des 
formes de gouvernance (privée et 
publique) transnationales. Car le 
marché n’est pas un fait naturel, 
mais une construction politique 
qui nécessite une harmonisation 
des législations entre les deux 
puissances, ce qui représente 
un travail éminemment politique 
et exige une “autre” forme de 
régulation avec la construction 
d’institutions spécifiques. (La suite 
dans l’encadré)

Les contraintes du marché 
transatlantique

Selon ses partisans, le marché 
transatlantique va accroître les 
libertés de tout un chacun. Pur 
exercice de propagande, ainsi 
qu’en témoigne le fait qu’il menace 
directement (via le dumping 
social et fiscal) des droits sociaux 
aussi élémentaires que la sécurité 

sociale ou le principe d’indexation 
des salaires. Mais les dangers du 
marché transatlantique ne s’arrê-
tent pas là : en effet, un marché a 
besoin de lois pour fonctionner, et 
s’accompagne dès lors d’institu-
tions répressives pour sanctionner 
les contrevenants. Si le marché 
transatlantique avait pour but de fa-
voriser le bien-être des travailleurs, 
on assisterait à des accords 
transatlantiques renforçant les lé-

entreprises. Donnons un exemple : 
les deux puissances transatlan-
tiques négocient avec d’autres 
pays un accord (l’ACTA) qui vise à 
étendre la propriété intellectuelle, 
que ce soit par l’interdiction de 
logiciels libres ou l’autorisation 
donnée aux douaniers de scanner 
les objets informatiques, le but 
étant de traquer et sanctionner 
tout fichier ou logiciel téléchargé 
illégalement. De même, certaines 

et les États-Unis légalisent l’espion-
nage des populations, échangent 
des fichiers contenant de plus 
en plus de données personnelles 
et s’accordent le droit de rendre 
illégaux certains mouvements 
sociaux.

Les conséquences
Sans être exhaustif, on peut citer 
parmi les conséquences du mar-
ché transatlantique :

- le renforcement du pouvoir des 
multinationales (et de la haute fi-
nance) : de plus en plus puissantes 
(certaines ont un chiffre d’affaires 
supérieur au PIB d’États tels que 
la Grèce ou le Danemark), les en-
treprises privées ont une influence 
croissante sur les élus politiques 
(qui acceptent de plus en plus 
facilement les valeurs, présentées 
comme naturelles et universelles, 
des milieux d’affaires). Après avoir 
accordé des libertés économiques, 
ces derniers subissent le chantage 
à l’emploi : ou bien ils adaptent 
les législations dans l’intérêt du 
monde marchand, ou bien les 
investisseurs délocaliseront. Cela 
constitue un déni démocratique 
(les mandataires politiques ne 
représentant plus l’intérêt général 
mais un intérêt privé et particulière-
ment égoïste) qui nous conduit tout 
droit à un détricotage de nos légis-
lations sociales (la réduction des 
contraintes pour les entreprises se 
traduisant, par exemple, par moins 
de droits pour les travailleurs) ;

- on assistera dans un premier 
temps à une précarisation des 
personnes les plus fragiles, mais on 
verra aussi très vite une inégalité 
croissante entre quelques per-
sonnes qui s’enrichissent rapide-
ment et la très grosse majorité 
du monde qui s’appauvrit. Dans 
cette logique d’appauvrissement 
général, nos pays ont d’autant plus 
à craindre qu’ils ont des standards 
sociaux élevés, et vont subir de 
plein fouet le dumping social et fis-
cal… exigé par les multinationales à 
la recherche incessante de baisses 
des impôts, des conditions de 
travail, des salaires et du social en 

Les institutions transatlantiques
Dans le plus grand silence médiatique, des 
institutions neuves se mettent en place, avec 
d’énormes pouvoirs, mais sans aucune légitimité 
démocratique. Citons un exemple : Américains 
et Européens ont créé un Conseil économique 
transatlantique (CET). Le CET est une institution-
clé dans la réalisation effective du marché tran-
satlantique, car c’est en son sein que les deux 
puissances négocient l’uniformisation législative 
de toutes les normes et procédures liées à la 
production, à l’investissement et au commerce. 
À cette fin, c’est le CET qui, lors des négocia-
tions, liste les priorités politiques (commerciales 
notamment) qui seront mises sur la table, aussi 
bien à l’échelle transatlantique qu’avec des pays 
tiers ou au sein d’institutions internationales 
comme l’OMC.

Bien que ce travail “discret” ait des consé-
quences pour l’ensemble des citoyens des deux 

continents, il n’est effectué que par quelques 
personnes désignées par la Commission euro-
péenne et le gouvernement américain. Non élus, 
ces négociateurs n’ont jamais à répondre de 
leurs engagements devant la population ou un 
quelconque parlement. De même, les travaux 
du CET ne font l’objet d’aucun débat public et 
s’effectuent sans transparence.

On ne peut dès lors plus parler de démocratie 
mais plutôt de lobbycratie (une gouvernance sous 
l’influence directe des lobbys). Une lobbycratie 
qui créé des zones commerciales de plus en plus 
étendues - c’était le marché unique européen en 
1993, ce sera bientôt le marché transatlantique 
-, s’approchant ainsi toujours plus du rêve ouver-
tement affiché par certaines multinationales : un 
seul et unique marché mondial (reposant sur des 
valeurs compétitives et marchandes et privilé-
giant toujours l’intérêt particulier).

Des institutions neuves 
se mettent en place, avec 
d’énormes pouvoirs, mais 
sans aucune légitimité démo-
cratique. On ne peut dès lors 
plus parler de démocratie 
mais plutôt de lobbycratie.”

gislations du travail, et dégageant 
des budgets pour l’engagement 
de nombreux inspecteurs sociaux. 
Mais ce n’est pas la logique mise 
en place, loin s’en faut.

Ici, on assiste plutôt à un renfor-
cement des contraintes visant à sa-
tisfaire les exigences des grandes 

logiques impériales sont mises 
en place, de façon à sécuriser le 
commerce et à assurer aux inves-
tisseurs qu’aucun trouble social ne 
viendra perturber la bonne marche 
des affaires. Ainsi, sous le couvert 
de la lutte contre le terrorisme 
(dont la définition légale est tout à 
fait arbitraire), l’Union européenne 

➔
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général. Leur arme : si on n’accepte 
pas leurs exigences, ils iront voir 
ailleurs ! Ce que leur permettent 
effectivement les libertés éco-
nomiques octroyées par le “libre 
marché”… Au lieu d’améliorer nos 
modèles sociaux (qui pourraient 
servir de référence ailleurs), ce 
sont les conditions sociales des 
pays les plus pauvres qui serviront 
de référence pour détériorer nos 
conditions sociales et fiscales ;

- la remise en cause de principes 
démocratiques fondamentaux : 
nous avons déjà parlé de l’inva-
sion de l’appareil législatif par les 
lobbys privés, souligné la nécessité 
marchande de mettre en place des 
normes et institutions répressives 
et évoqué, dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, la mise en 
place de mécanismes transatlan-
tiques autorisant l’espionnage des 
populations et la répression des 
mouvements sociaux. Ajoutons 
que l’antiterrorisme autorise aussi 
des mécanismes d’investigations, 
de jugements et de sanctions 
bafouant les droits démocratiques 

autorégulation des entreprises en 
matière de récolte de données ;

- la dégradation des écosystèmes : 
l’environnement est le sujet dont 
tout le monde parle, il est aussi le 
problème pour lequel les multi-
nationales sont prêtes à faire le 
moins. Et les efforts (largement 
insuffisants) qu’elles concèdent 
en la matière sont globalement 
compensés par une diminution de 
leurs “contraintes” sociales. En 
renforçant la mobilité économique, 
les accords transatlantiques vont 
dans la direction donnée par ces 
dernières : circulation mondialisée, 
croissance économique multipliant 
les émissions de CO2, préda-
tions sans entraves aggravant 
la disparition massive d’espèces 
vivantes… Or, nous faisons partie 
des écosystèmes et des chaînes 
alimentaires. En aggravant les 
problèmes d’environnement, ce 
sont les problèmes humains qu’on 
intensifie également. Par exemple, 
le réchauffement climatique va 
produire une élévation des mers et 
des océans, noyer les habitations 

De façon à assurer aux in-
vestisseurs qu’aucun trouble 
social ne viendra pertur-
ber la bonne marche des af-
faires, l’Union européenne 
et les États-Unis légalisent 
l’espionnage des populations, 
rendent illégaux certains 
mouvements sociaux.”

comme pour l’AMI, nous avons la 
capacité de lui barrer la route. Cela 
passe d’abord par une prise de 
conscience : le marché “autoré-
gulé” n’existe pas, de puissantes 
institutions sont aux commandes, 
et leur liberté implique souvent la 
disparition ou l’étiolement de nos 
conquêtes sociales et démocra-
tiques. Ensuite, des mobilisations 
collectives seront nécessaires 
pour exiger de nos représentants 
qu’ils soient guidés par l’intérêt 
général, le respect de l’humain et 
de l’environnement, et l’ambition 
d’aller vers un mieux-être de tous 
les citoyens (dont la mesure n’est 
pas le PIB). À la croissance écono-
mique, nous devons privilégier les 
solidarités (aussi bien locales que 
mondiales). Cela passe notam-
ment par plus de justice fiscale 
(renforcement de la progressivité 
de l’impôt, taxation des revenus 
boursiers, plafonnement des rému-
nérations des PDG et des action-
naires) et une meilleure répartition 
du travail disponible : au slogan 
travailler plus pour gagner plus, il 
faut privilégier l’idée de travailler 
moins pour travailler tous. Bref, il 
faut dévaluer d’urgence les valeurs 
marchandes pour leur préférer des 
valeurs de solidarité. Il faut exiger 
de nos décideurs politiques qu’ils 
arrêtent de se faire porte-parole 
d’intérêts très particuliers et qu’ils 
se préoccupent à nouveau de 
l’intérêt général.

Telle est l’ambition de la plate-
forme d’opposition au marché tran-
satlantique, à laquelle vous pouvez 
vous joindre via l’adresse suivante : 
www.no-transat.be. n

A Pour une information plus détaillée, nous 
invitons les lecteurs à se reporter à notre 
livre “Le grand marché transatlantique”, 
Éditions Bruno Leprince.

B Nous invitons également les lecteurs à se 
référer à nos articles publiés sur le site www.
econospheres.be dans la rubrique Politiques 
européennes.

(comme la pose de caméras chez 
des particuliers, y compris des 
médecins, avocats, journalistes…). 
Enfin, les entreprises ne sont pas 
en reste : de plus en plus friandes 
de nanotechnologies permettant la 
géolocalisation des objets (et de 
leur propriétaire), les lobbys mar-
chands exercent un intense travail 
pour limiter au maximum l’émer-
gence de législations protégeant 
la vie privée et plaident pour une 

de millions de personnes habitant 
le long des côtes ou sur des îles, 
et démultiplier les réfugiés clima-
tiques. Voilà pourquoi le marché 
transatlantique menace (au mini-
mum) d’accentuer les inégalités 
mondiales et pourrait également 
mettre en péril le bien-être (voire la 
survie) de l’humanité.

Pour autant, ce marché transat-
lantique n’est pas inéluctable. Tout 
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DDepuis près de deux ans, la Grèce 
ne cesse de faire la une de l’actua-
lité. Cependant, les difficultés de la 
Grèce ne datent pas de la présente 
crise. En effet, la situation socio-
économique du pays était déjà 
très dégradée depuis au moins le 
milieu des années 2000, avec des 
conséquences sociales drama-
tiques pour la population (hormis 
les privilégiés). Ainsi, un jeune 
universitaire gagnait en moyenne 
700 euros par mois. Sans parler 
de la situation des ouvriers et des 
personnes sans emploi ! On se 
souviendra de la révolte sociale de 
2008 qui suivit la mort d’un jeune 
homme tué par balles par un poli-
cier lors d’une manifestation dont 
l’objet était de crier le désarroi du 
peuple face à la situation socio-
économique insoutenable dans 
laquelle il se trouvait.

La situation s’est pourtant encore 
fortement détériorée. Elle atteint 
des sommets dramatiques. Elle 
s’explique à la fois par les consé-
quences de la crise financière liée 
aux subprimes, par une gestion 
budgétaire passée calamiteuse, 
par une économie structurel-
lement défaillante, et par un 
incivisme fiscal élevé au rang de 
sport national.

Des comptes publics ma-
quillés par la droite
La crise des subprimes a eu une in-
cidence sur les déficits publics de 
nombreux États de par le monde. 
La Grèce n’a malheureusement 
pas échappé à ce phénomène, en 
particulier par le biais de la trans-
formation des dettes privées des 
banques en dettes publiques, afin 
d’éviter la faillite de celles-ci.

En octobre 2009, M. Georges 
Papandréou, fraîchement nommé 
Premier ministre dévoile le fait que 
le gouvernement conservateur 
précédent a dissimulé la gravité 
de la dette publique grecque et 
qu’il a maquillé les budgets et 
comptes publics nationaux. La 
surprise est de taille tant pour 
les partenaires européens que 
pour les marchés financiers qui, 
jusqu’alors, considéraient la dette 

ber, pour atteindre des sommets 
vertigineux (près de 17 % pour les 
obligations d’État à 10 ans, alors 
que, à titre de comparaison, ce 
taux est de 3 à 4 % en Belgique ou 
en Allemagne).

L’importante économie souterraine 
– estimée à près de 20 % du PIB – 
a provoqué, sur le long terme, un 
assèchement durable des finances 
de l’État. Du travail au noir au com-

de leurs capitaux en direction de 
la Suisse, voire de Chypre. Ces 
montants sont estimés à près de 
10 milliards.

La récession comme plan 
de sauvetage
En 2010, lorsque le gouvernement 
a annoncé que le déficit public 
représentait le double de celui qui 
avait été annoncé, les agences de 
notation ont pris le pays pour cible. 
Il devient alors impossible pour 
l’État grec de se financer sur les 
marchés financiers. Il doit appeler 
à l’aide internationale. Dans la 
foulée, le budget de l’État est mis 
sous tutelle conjointement par l’UE, 
la BCE et le FMI.

En échange d’injections d’argent 
frais visant à pallier le retrait des 
acteurs du marché des capi-
taux, la Troïka précitée incline 
les autorités grecques à une 
cure d’austérité sans précédent. 
Plusieurs plans sont ébauchés. Il y 
aura des coupes claires dans les 
dépenses publiques, des augmen-
tations de la TVA, la possibilité 
pour les entreprises de passer 
outre les conventions collectives 
sectorielles dans les négociations 
avec les salariés (ce qui aura pour 
conséquence directe des baisses 
de salaire et des licenciements à 
grande échelle), des coupes de 
10 % des salaires dans le secteur 

Grèce : 
un long tunnel noir
La dette publique grecque et les tentatives 
de la résorber ont des conséquences sociales 
catastrophiques…

Théo Drakidis
CSCE/

Récession, chômage,  
augmentation de la pauvreté, 
des inégalités sociales et 
économiques plongent le pays 
dans le chaos.”

grecque comme relativement sûre. 
Pour preuve, jusqu’en 2007, la 
Grèce se finançait sur les marchés 
aux mêmes taux d’intérêt que l’Alle-
magne. Depuis lors, les agences 
ne cessent de baisser la note de la 
dette publique grecque, c’est-à-dire 
qu’elles estiment que la Grèce est 
de moins en moins capable de 
rembourser celle-ci ainsi que ses 
intérêts. En quelques semaines, un 
vent de panique s’est installé sur 
les marchés, qui craignent la faillite 
du pays. Dès ce moment, les taux 
d’intérêt sur les marchés vont flam-

merce non déclaré, la plaie sur les 
recettes de l’État est douloureuse.

Quant à la fraude fiscale, elle fait 
perdre à l’État environ 30 milliards 
d’euros par an. Elle est favorisée 
par un système de corruption au 
sein du fisc grec, comme dans le 
reste de l’appareil administratif. 
Récemment, quelques riches 
particuliers, craignant que le gou-
vernement d’Athènes ne hausse les 
impôts sur les grandes fortunes 
afin de combler quelque peu le 
déficit public, organisaient la fuite 
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public et assimilé. Des privati-
sations d’un certain nombre de 
fleurons économiques publics sont 
également à l’agenda. L’impact de 
ces mesures s’élève à plusieurs 
dizaines de milliards d’euros. Mais 
l’impact sera aussi et surtout 
social…

Ces mesures mènent à un affai-
blissement de la consommation, 
qui aboutit à une dépression 
économique et à une hausse du 
chômage. L’effet récessionnaire 
est très net : le PIB grec se 
contracte de 6,6 %. Aussi, deman-
der à la Grèce, pays en récession, 
en échange de nouveaux crédits, 
d’encore réduire drastiquement ses 
dépenses, c’est aller droit dans le 
mur.

Récession, chômage, augmenta-
tion de la pauvreté, des inéga-
lités sociales et économiques 
plongent le pays dans le chaos. 
De multiples soulèvements sociaux 
voient le jour. Les mouvements 
sociaux expriment leur désarroi, 
leur colère. La cure d’austérité a 
provoqué des chutes de salaires 
et de retraites. Des magasins 
ferment. Le chômage s’envole. Et, 
en bout de course, la consomma-
tion s’arrête. Selon les données 
publiées par Eurostat, 2 Grecs sur 
5 vivent sous le seuil de pauvreté 
(et ce même après avoir reçu les 
prestations sociales de l’État) ; 1 
Grec sur 10 est dans l’impossibi-
lité de subvenir à ses besoins de 
première nécessité. La Grèce est 
marquée par une instabilité sociale 
et économique la plus grave de 
son histoire contemporaine.

Une autre conséquence marquante 
confère une grande inquiétude : 
la montée de la xénophobie et de 
la violence raciste, excitée par 
les mouvements et les partis de 
l’extrême droite, qui prennent pour 
cibles et boucs émissaires de la 
crise les différentes minorités eth-
niques présentes sur le territoire 
grec.

Les tensions sociales sont de plus 
en plus fortes. Une dizaine de 

grèves générales ont déjà paralysé 
le pays. La crise socio-économique 
a provoqué une crise politique, 
mais elle a été contenue : le Pre-
mier ministre Georges Papandréou 
a dû remanier son gouvernement 
sous la pression de la rue. Il a évité 
la démission. Ainsi, à l’instabilité 
économique et sociale s’ajoute, 
progressivement, une instabilité 
politique.

Faire payer la crise aux 
nantis
Si l’effort de réduction de la dette 
publique ne peut souffrir d’aucune 
contestation, il doit néanmoins 
devenir supportable et socialement 
juste pour les citoyens les plus 
fragiles, selon les représentants 
des syndicats et des mouvements 
sociaux. Or, la manière actuelle d’y 
arriver pose question. Une lutte 
implacable contre l’incivisme fiscal 
devrait être mise en œuvre, selon 
eux. Et cela à tous les étages de 
la société. Dans le même ordre 
d’idées, il faut réaffirmer le principe 
de la progressivité de la fiscalité, 
qui est un principe fondamental 
de la justice fiscale. Il ne serait 
pas saugrenu d’imposer à ceux 
qui ont bénéficié – à titre privé 

à leurs actionnaires des années 
durant…).

En d’autres termes, toutes les 
pistes de hausses des recettes 
doivent être mises en œuvre. La ré-
duction de la dette ne peut passer, 

de la crise grecque dans les autres 
pays de la zone euro.

Selon certains économistes, il fau-
dra une bonne vingtaine d’années 
à la Grèce afin de rendre sa dette 
publique soutenable et compatible 
avec le pacte de stabilité euro-
péen. La Grèce semble condam-
née à rester un bon moment dans 
un long tunnel noir.

Sur le plan européen, la crise de 
la dette grecque met en évidence, 
en creux, non seulement l’absence 
d’une véritable Europe sociale, 
mais encore l’absence d’une gou-
vernance économique progressiste 
à l’échelle européenne. Là, sur ce 
double enjeu, il est impératif de 
passer du slogan à une réalisation 
concrète et efficace. n

2 Grecs sur 5 vivent  
sous le seuil de pauvreté ;  
et ce même après avoir reçu 
les prestations sociales  
de l’État.”

et plus que d’autres – durant des 
années des fruits de la croissance, 
une plus haute participation à 
l’effort d’endiguement de la crise 
de la dette publique. Cela pourrait 
prendre la forme d’un impôt sur la 
fortune, par exemple. Il ne s’agirait 
que d’un juste retour, car la dette 
publique grecque trouve au moins 
deux origines majeures : l’incivisme 
fiscal des tenants des capitaux 
et le sauvetage des banques de 
la faillite (alors que la mise sur le 
marché de produits structurés a 
généré de plantureux bénéfices 

comme le veulent le FMI, l’Europe, 
etc., uniquement par des mesures 
d’économies et de privatisations.

Pour ces mouvements sociaux 
progressistes, la question de la 
restructuration de la dette doit 
aussi voir le jour, nonobstant les 
résistances internationales, en ce 
compris celles des agences de 
notation. Elle doit néanmoins être 
réalisée dans une optique qui ne 
mette pas trop à mal le système 
bancaire européen afin de ne pas 
provoquer un effet de contagion 
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LLe premier semestre 2011 a vu 
souffler le vent de la contestation 
dans différentes parties du monde. 
Après l’émergence de diverses ré-
volutions dans le monde arabo-mu-
sulman, c’est l’Espagne qui a fait 
l’actualité des luttes sociales. Suite 
à une manifestation d’ampleur 
organisée le 15 mai à Madrid, les 
manifestants, qui revendiquaient 
notamment de ne plus être traités 
comme “des marchandises aux 
mains des banquiers” et pour ex-
primer le fait qu’ils ne se sentaient 
plus représentés par les deux 
grands partis (PSOE et PP), ont 
décidé de ne pas rentrer chez eux 
et d’occuper la Puerta del Sol, lieu 
emblématique de la capitale. Des 
milliers d’“indignés” ont ensuite 
installé des campements sur les 
places principales des grandes 
villes espagnoles. Cette “indigna-
tion” survient dans un contexte 
politico-économique particulier. Le 
secteur de la construction, l’un des 
moteurs de l’économie espagnole, 
a plongé dans une récession sans 
précédent. Le nombre de chô-
meurs s’élève aujourd’hui à 5 mil-
lions. Le PSOE au pouvoir a mené 
une politique d’austérité qui n’a pas 
épargné les classes populaires, 
électorat traditionnel des socia-
listes. Le second parti qui domine 
la vie politique espagnole, le Parti 
populaire, a, concomitamment à 
la mobilisation, aisément remporté 
les élections municipales.

La révolte est compréhensible 
au vu des sombres perspectives 
économiques et sociales qui se 
profilent pour les jeunes. Légitime-
ment, la jeunesse espagnole refuse 
d’accepter le programme écono-
mique ultralibéral du PP comme 

alternative valable à l’antisociale 
politique d’austérité du gouver-
nement de Jose Luis Rodriguez 
Zapatero. L’arrivée éventuelle au 
gouvernement de la droite qui vient 
d’engranger un probant succès aux 
élections municipales n’apportera 
vraisemblablement que davantage 
d’exclusion sociale et ne constitue-
ra pas une réponse au problème 
du chômage des jeunes.

J’ai eu l’occasion d’effectuer un 
voyage à Madrid fin mai au cœur 
du mouvement, et d’assister à des 
réunions de l’Assemblée générale 
qui a constitué l’instance souve-
raine des indignés qui occupaient 
la Puerta del Sol. Une Assemblée 
générale, c’est le rassemblement 
de centaines voire de milliers 
d’individus assis autour d’un 
modérateur qui mène la réunion. 
L’autodiscipline de ce groupe est, 
le plus souvent, assez impression-
nante. Le consensus est recherché 
pour l’ensemble des décisions 
engageant cette Assemblée 
générale, instance souveraine du 
mouvement, ce qui ne manque pas 
de surprendre les profanes. Ainsi, 
une seule personne, en exprimant 
son désaccord absolu vis-à-vis 
d’un consensus qui émergerait au 
sein du reste de la multitude de 
participants, peut théoriquement 
bloquer une prise de position de 
l’Assemblée. Cela étant, même 
avec cette manière de fonctionner 

qui peut sembler fastidieuse, les 
réalisations du Mouvement sont 
plutôt remarquables. Occupation 
permanente d’un territoire situé en 
plein milieu du quartier commer-
çant d’une grande ville, entretien 
d’infrastructures pour accueillir 
des centaines de campeurs, mise 
en place des services accessibles 
à tous comme des crèches ou 
des bibliothèques, propagation 
de l’“indignation” en dehors de la 
Puerta del Sol… L’expérimentation 
démocratique a été plaisante à 
approcher !

Les indignés ont aujourd’hui quitté 
la Puerta del Sol mais force est de 
constater que le mouvement per-
dure. Des assemblées populaires 
sont convoquées dans différents 
quartiers pour favoriser la culture 
du débat participatif et la réap-
propriation de la chose publique 
par les habitants. Des groupes 
itinérants d’indignés se sont dis-
tingués en intervenant pour éviter 
l’expulsion de leur logement de 
familles en difficultés financières. 
Certaines revendications des 
indignés commencent à trouver de 
forts relais politiques ou syndicaux. 
Bref, la graine de l’indignation se 
met à tout doucement germer 
dans la société espagnole.

Pour ceux qui s’opposent au diktat 
des marchés et à la régression 
sociale, le mouvement des 

indignés espagnols constitue 
un souffle d’espoir. En effet, 
contrairement à ce qui arrive trop 
souvent dans les pays occiden-
taux, l’inquiétude légitime suscitée 
auprès de la population par la 
crise économique ne s’est pas 
traduite politiquement par des 
succès électoraux de populistes de 
droite mais bien par la montée en 
puissance d’un mouvement social. 
La question cruciale à se poser 
en tant que progressiste est celle 
du mode d’unification des luttes 
menées aujourd’hui dans différents 
pays dans les mois et les années 
à venir, pour contrer les attaques 
de plus en plus nombreuses contre 
les conquêtes sociales lancées 
notamment par des institutions 
supra-étatiques. Il y a urgence, une 
riposte conséquente ne peut plus 
se faire attendre ! n

Indignés de tous 

les pays, unissez-vous !
Les “indignés” espagnols peuvent-ils servir d’exemple 
à un mouvement social secouant l’Europe ?

Carlos Crespo
CSCE/
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